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ESSENCE 
• L'OPEP gèle 

les prix 
• Barre augmente 

de 10 % 

Le Super à 2,68 F, c'est ce qu'a 
décidé le conseil des ministres I Ils 
avaient prévu une augmentation de 16 
centimes au premier juin, ils y ont 
rajouté 10 centimes. Depuis que Barre 
surveille les prix, l'essence a atteint des 
sommets ! En 6 augmentations suc­
cessives (soit 35 % au total), elle est 
aujourd'hui la plus chère d'Europe. 

Barre ne peut donc plus dire que 
c'est pire ailleurs. Il ne peut non plus 
dire que c'est à cause de l 'OPEP, 
puisqu'elle a gelé les prix. Alors, il a 
trouvé autre chose : cette augmen­
tation servira è financer l'emploi des 
jeunes ! On nous a déjà fait le coup 
avec la vignette pour les vieux : ils 
n'en ont jamais vu la couleur. Quant â 
l'emploi des jeunes, c'est un bien 
grand mot : des stages sans avenir et 
les patrons ne paient rien, puisque 
c'est l'Etat qui finance. L'Etat... ou 
plutôt les travailleurs, que l'on chasse 
des entreprises par milliers, comme 
dans les Vosges. 

BOUSSAC VEUT 
ASSASSINER 
IES VUSGES 

V i n c e y , I g n e y , l e s 
G r a n d s S a b l e s , S a i n t 
Laurent , Senones , au ­
tant d'usines des Vos­
g e s c o n d a m n é e s par 
B o u s s a c . 1 365 l icencie­

m e n t s , ce n es t p a s 
qu'un ch i f f re de plus à 
rajouter a u mil l ion et 
demi déjà comptabi l isés 
dans le pays . Pour le 
Rabodeau et la val lée de 

Mai-Juin 68, c'était hier 

Mai 68 c'était hier I Les articles que nous commençons â publier aujourd'hui veulent, à partir de 
témoignages le plus souvent, contribuer à restituer la dimension du mouvement : l'ampleur de la 
capacité d'initiatives et de mobilisation des masses, les remises en cause nouvelles de 
l'organisation de la société, les brèches qui s'y sont fait jour dans l'empire du révisionnisme. 

Mai 68 c'était hier, et son activité demeure n'en déplaise â ceux qui voudraient réduire ce 
mouvement, telle une curiosité historique, à un ensemble de clichés et de slogans, à ceux qui 
voudraient l'enterrer. 

Lire le début de notre série pages 6 et 7 

la Mosel le , c 'est la mort 
lente que B o u s s a c a 
décré té . 

Mercred i , dans la pro­
pr iété de Bettencourt , 
o ù f inissent leur vie des 
retrai tés B o u s s a c , Pet i t , 
bras droit de B o u s s a c , a 
a n n o n c é le plan de « s u r ­
v i e » . L a co lère des ou­
vr iers du texti le a éc laté . 

Des dizaines de f e m ­
m e s , usées par des an­
nées de t ravai l derr ière 
les m a c h i n e s , qui ont 
a c c u m u l é l ' e m p i r e 
B o u s s a c , l'ont pris à 
partie v io lemment . Car 
si B o u s s a c fe rme, que 
restera- t - i l c o m m e em­
ploi dans les Vosges ? 
Les Vosges , c 'est le tex ­
t i le , et r ien d'autre. Tout 
y appart ient ô B o u s s a c : 
les us ines , m a i s aussi 
les maisons . Perdre son 
emplo i , c 'est tout perdre 
j u s q u e son toit ! Pour 
aller o ù 7 Ce n'est pas 
p o s s i b l e I P o u r b e a u ­
coup , mercred i , c 'était 
la p remière mani fes ta ­
t ion . 

D 'emblée, i l s ont 
r e f u s é t o u t l i c e n c i e ­
ment , toute p r é r e t r a i t e . 
Ce qu' i ls veu lent , c 'est 
rester dans leurs val lées, 
pouvoir y v iv re . Ils ont 
af f i rmé ; «Assez de par-
lottes, de pétitions, 
c'est dans nos usines 
Que nous nous bat­
trons». 

APRES LE CRIME 
DES 

BRIGADES ROUGES 

DC - PCI 
contre 

les masses 
Le c r ime des Brigades Rouges est una­

nimement dénoncé par les organisations 
d 'ext rême gauche ital iennes, comme un 
c r ime visant à étouffer l 'expression auto­
nome des masses et l 'affirmation de leurs 
aspirations. 

A l 'abri de \'«infâme assassinat» les 2 
part is du compromis historique trans­
forment en cr ime toute expression 
autonome des masses . 

n 

Lire en pages 9 et 12, 
et en page 2 les réact ions en France 

PCF : la mise 
au pas 
est en marche 

Les nouvelles lettres d'oppositionnels publiées 
dans la presse après la réunion du CC ont 
donné lieu à une mise en demeure de la 
direction du PCF qui prépare «la riposte 
politique qui s'impose» : la mise au pas est en 
marche ! (L i re en page 12) 

Radios : 
Giscard 
au secours 
du monopole 

A u Conseil des ministres , Giscard a décidé 
de renforcer le monopole de l 'Etat sur la diffu­
sion par les ondes en comblant les « lacunes» 
de la législation que le procès de Radio Fi l B leu 
avait permis de déceler. Pour ce faire le pou­
voir n'hésite pas à comparer les radios libres à 
une arme de subversion entre les mains 
de terror istes. . . ( L i re en page 10) 

Iran : extension 
des 
manifestations 

La police du Chah a assassiné au moins 22 
personnes dans la répression des manifesta­
tions qui ont éclaté è nouveau en Iren. Le 
grand Bazar de Téhéran a été occupé par l'ar­
mée, la vi l le de Qom est isolée de la capitale. 
Quarante jours après les précédents soulève­
ments, les manifestations ont gagné en a m ­
pleur et en force dans tout l ' I ran , confirmant 
l 'aff irmaton du chef religieux patriote exilé, 
Khomeiny , qui affirmait : «Les dernières 
émeutes sont les prémices d'une gigantesque 
explosion». (L i re en page 12) 

Terrin : journée 
port mort 

(L i re en page 4) 
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LUTTES OUVRIERES POLITIQUE 

CHU (Caen) 

La lutte 
se poursuit 
Au CHU de Caen se 

tenait mardi 9 mai une A G 
qui a rassemblé une cen­
taine de travailleurs. Tous 
les services en grève ad­
ministrat ive étaient p ré ­
sents. 

Le débat s'est engagé 
sur les moyens d'amplifier 
le mouvement face à l'iso­
lement dans lequel les 
directions départementales 
et nationales laissent les 
hôpitaux en lutte. 

Jeudi 11 mai, il est 
prévu de faire une mani­
festat ion rég ionale a v e c 
Cherbourg, le Bon S a u ­
veur et d'autres hôpitaux, 
de la région. A cette 
manifestation, nous pren­
drons tous les moyens de 
populariser notre lutte. Un 
car est prévu pour monter 
à Paris le 18 mai. Le 

vendredi 12, plusieurs tra­
vailleurs iront à Orléans à 
l'appel des sections syndi­
cales de ces hôpitaux. 

A u niveau des revendi­
cations, alors qu'il serait 
important de faire du droit 
à la grève administrative 
un axe national, l 'UD-CGT 
est contre, la Fédé Santé 
CGT aussi. La Fédé Santé 
CFDT n'est pas pour non 
plus et laisse ses sections 
se débrouiller. C'est d'au­
tant plus grave que la 
circulaire Chirac est appli­
quée et que la bourgeoisie 
accentue de plus en plus la 
répression. Il faut donc se 
préparer à des retombées 
répressives de la part de la 
direction des hôp i taux 
après la lutte : blâmes, 
référés, licenciements... 

Corr . C H U Caen 

Bus parisiens 
«Une heure de retard jusqu'au 18 mai», c'est le titre 

de l'Humanité jeudi matin ! Ainsi donc, alors que la 
moitié des dépôts en grève (Fontenay-aux-Roses, 
Thiais, Malakoff, Croix Nivert, Lilas, Point du Jour, 
Montrouge, Charlebourg et Clichy) ont décidé de 
poursuivre la grève de 24 h, «ainsi en ont décidé», 
comme dit VHumanité, les fédérations CGT, CFDT, 
autonomes, FO et CFTC I Alors qu'au début de la lutte 
seules la CGT et la CFDT en étaient partie prenante, 
ce sont donc les directions de ces deux organisations 
qui fixent les calendriers et les modalités de la lutte, 
sans tenir compte de la volonté des conducteurs de 
bus, encore affirmée mardi lors de leur manitestation 
devant le siège de la R A T P . La direction peut être 
momentanément satisfaite : alors qu'elle craignait une 
extension .'de la grève au métro, les responsables 
syndicaux ont entrepris de diviser les dépôts, et de 
donner à la Régie le programme de la lutte ! Le 18 
mai, il y a peu de chances que la Régie cède sur des 
revendications posées depuis 15 ans, si le mouvement 
se limite à une heure par jour ! 

Après la mort de Moro 

LES REACTIONS EN FRANCE : 
L'EPOUVANTA IL DU TERRORISME 
POUR RENFORCER LA POLICE 

Après l'assassinat d'AIdo 
Moro, ce ne sont pas de 
simples messages de con­
do léances qu 'un certain 
nombre de personnalités 
françaises ont envoyés en 
Italie. «Le drame italien 
nous concerne tous», tel 
est le thème qui commen­
ce à être développé, ser­
vant de prétexte à un 
appel à un renforcement 
de la police dans notre 
pays. 

Le P S .n 'est pas en 
reste : «S'adressent main-
tenent aux Français, le 
Parti socialiste leur de­
mande de ne pas croire 
que ce climat de violence 
serait réservé à nos voisins 
italiens ou allemands. 
Prenons garde, nous aussi, 
de ne pas tomber dens lé 
cercle infernal de l'intolé­
rance fanatique et des 

crimes. Nous devons lut 
ter collectivement contre 
toutes les formes de fana­
tisme. Cette lutte ne peut 
être ;enêe que dans le 
respect scrupuleux du 
droit, sans quoi la société, 
qui prétend se sauver, se 
détruit elle-même en niant 
ses propres principes»... 

Pour J e a n Lecanuet , 
président du Conseil de 
l 'UDF, «Aucun pays n'est 
désormais à l'abri, du terro­
risme. La France, jusqu'à 
présent, a été préservée 
d'une telle tragédie. Com­
me toutes les démocraties, 
elle doit cependant se pré­
parer à y faire face». . 

Donnant de l'oau à ce 
moulin. Le Figaro deman­
de explicitement davantage 
de flics : «Le drame italien 
nous concerne tous. Les 
mêmes actes terroristes 
peuvent se produire de­

main cher nous. Devant 
une situation aussi drama­
tique, les mêmes dangers 
d'effondrement menacent 
de se produire. Après tout, 
en mai 68, nous avons 
bien vu l'appareil de l'Etat 
vaciller, et une bonne par­
tie des cadres de la nation 
se conduire en lapins 
apeurés. La France doit se 
préparer dès maintenant à 
une épreuve du même 
genre. Or la police est 
insuffisante. Quels que 
soient le courage et le 
mérite de ses membres, 
elle n'est pas assez nom­
breuse, et ses moyens 
sont trop faibles pour que 
la lutte contre le terrorisme 
puisse être menée effica­
cement. Quant è la Nation, 
elle n'est en rien préparée 
- pas plus que les Ita­

liens — à une épreuve de 
cette nature. Il est vrai que 

l'inte/ligentzia s'efforce 
— non sens succès — de 

la persuader que les terro­
ristes ont bien raison de se 
dresser contre la «société 
bourgeoise». 

Tous ces appels sont 
clairs. Faisant l'amalgame 
entre les terroristes des 
Brigades Rouges, et la 
lutte contre la bourgeoisie. 
Mai 68 hier, ou les luttes 
d'aujourd'hui et de demain 
en France, ils réclament de 
nouveaux moyens pour la 
police. Qu'a-t-on vu, pour­
tant, lors de l'enlèvement 
d'Empain par des truands ? 
Toute la région parisienne 
quadrillée sous prétexte de 
recherche de «terroristes» I 
Une fois encore, c'est un 
argument grossier , qui 
cherche à faire peur, pour 
justifier une répression ac­
crue contre les travail­
leurs I 

L E P R O C E S D ' E X T R A D I T I O N 
D'ANTONIO B E L L A V I T A 

Bien que la Chambre 
d'accusation de la Cour 
d'Appel de Paris n'ait pas 
encore statué (le jugement 
sera rendu le 7 juin), il y a 
tout lieu de penser que 
l'extradition d'Antonio Bel­
lavita sera refusée. 

A l'audience de mercredi 
après-midi en effet, l'avo­

cat général a conclu ses 
réquisitions par un avis 
défavorable à la demande. 
Le travail des défenseurs 
de Bellavita n'en était que 
plus facile. Mais Maître 
Kiejman, puis Maître Henri 
Leclerc, tout en dévelop­
pant eux aussi des argu­
ments juridiques (la con-

ran : extension des manifestations 
«LES PREMICES 
D'UNE GIGANTESQUE EXPLOSION» 

40 jours après.les assas­
sinats policiers contre les 
manifestants de Yazd, les 
villes d'Iran se soulèvent à 
nouveau. Qom, la ville 
sainte, Téhéran la capitale, 
Mashad au tombeau d'un 
martyr de l'indépendance, 
Tabriz, Chiraz, toutes les 
villes de l'Iran participent 
au nouveau soulèvement. 

40 jours, c'est le temps 
de deuil musulman. Depuis 
que la police a tiré sur la 
mani festat ion de Q o m , 
assassinant 200 personnes 
le 7 janv ier , tous les 

quarante jours de nouvel­
les manifestations ont lieu. 
La police réprime avec une 
violence extrême : massa­
cres à Tabriz à la mi-fé­
vrier : 30 morts ; 15 morts 
à Yazd. A chaque fois il y a 
plus de manifestants ; A 
chaque fois le deuil popu­
laire étend la colère, la 
haine du peuple contre la 
Chah. 

Le 9 mai, les manifesta­
tions ont repris, gagnant 
cette fois toute la ville de 
Téhéran. Les «musches» . 

grandes concentrations po­
pulaires, participent à la 
protestation. Le bazar de 
Tôhé'an occupé par l'ar­
mée a été fe rmé. L a 
police a tiré, annonçant 
avoir fait 8 morts, dont 
cinq à Qom. En réalité, il y 
en aurait eu au moins 20. 
Les manifestations parais­
sent plus déterminées en­
core qu'auparavant à faire 
face a la répression. A 
Ispahan, des batailles de 
rues prolongées paraissent 
avoir eu lieu, à Tabriz, 
Chiraz, BaboJ également. 

Le soulèvement à Qom a 
pris une telle ampleur que 
la ville a été coupée de 
Téhéran. 

Les premières informa­
tions sur les nouvel les 
manifestations confirment 
l 'aff i rmation récente du 
chef religieux patr iote, 
l'Ayatollah Khomeiny : 
«Les dernières émeutes 
sont les prémices d'une 
gigantesque explosion». La 
barbarie du Chah n'a pour 
l'instant pu la conjurer. 

Tchad : officiellement 
1 000 soldats français 

A Madrid, Guiringaud a affirmé qu'il y avait 
actuellement 1 000 soldats français au Tchad. C'est la 
première fois qu'il accepte de donner un chiffre précis 
• sans doute minimisé — qui donne une idée de 
l'ampleur des interventions réelles, sur le terrain. 

Par ailleurs, Hissène Habre ancien adjoint du chef 
du Frolinat, rallié au gouvernement, a déclenché une 
opération avec ses forces contre celles du Frolinat qui 
lui a permis de s'emparer de la ville de Guereda. C'est 
le premier recul enregistré par le Frolinat depuis son 
offensive déclenchée au début de l'année. Cette 
intervention pourrait aggraver encore la situation a 

long terme, chaque faction dans le pays disposant de 
forces militaires équivalentes et se disputant les 
positions. 

Liban : incident 
avec les casques bleus 

Les casques bleus norvégiens ont eu un affronte­
ment avec des combattants. Selon l'un de leurs 
officiers, ils ont riposté à une attaque contre leur 
position. L'implication des casques bleus dans la 
guerre contre les Palestiniens a poussé le gouver­
nement suédois à annoncer le retrait de son 
contingent. Enfin, les casques bleus ont reçu l'ordre 
de faire des sommations avant de tirer. C'est avouer 
que les paras français tiraient sans sommation. 

vention d'extradition fran­
co-italienne n'inclut pas les 
chefs d'accusation formu­
lés par l'Etat italien contre 
Bellavita), ont choisi d'é­
largir le débat. 

Maî t re K ie jman soul i ­
gnait combien le dossier 
transmis par les autorités 
italiennes était vide : con­
tre celui que le juge Caselli 
n'hésitait pas à dépeindre 
comme un «organisateur» 
des Brigades Rouges, pas 
la moindre preuve, ne 
f û t - c e que d'un geste 
contre les institutions ita­
liennes. Tout se ramène 
au fond à un «délit de 
presse» qui remet grave­
ment en cause te travail du 
journaliste soucieux d'éta­
blir la vérité des faits : 
taxer de crime les recher­
ches de Bellavita sur les 
activités des Brigades Rou­
ges, y compris en ayant 
des' contacts avec un de 
ses membres, c'est inviter 
les journalistes à se con­
tenter en toute occasion 
des communiqués officiels, 
à se transformer ni plus ni 
moins en porte-parole du 
pouvoir. 

Rappelons à ce propos 
que la détention du cor­
respondant du journal Li­
bération en Irlande pose le 
môme problème. Le simple 
fait d'avoir accumulé des 
documents, photographi­
ques surtout sur CIRA, et 

de refuser de donner l'ori­
gine de ses sources a valu 
à Alain Frilet l'inculpation 
d'«appartenance è /'IRA» 
et de r isquer plusieurs 
années de prison I 

Dans sa plaidoierie. Maî­
tre Leclerc s'en prenait à 
un «regret» exprimé par 
l'avocat général : la con­
vention d'extradition (qui 
date de 1870) serait en 
s o m m e pér imée et ne 
permettrait pas aux Etats 
français et italien d'exercer 
«une entr'aide efficace 
dans la répression du ter­
rorisme». Allusion à peine 
voilée à la Convention 
européenne sur la répres­
sion du terrorisme, non 
encore ratifiée par le Par­
lement français mais que le 
gouvernement a déjà ap­
p l iquée par antic ipation 
lors de l 'affaire K laus 
Croissant. Maître Leclerc 
dénonça longuement les 
dangers pour les libertés 
que représente la Conven­
tion, négation du droit 
d'asile pour motifs politir 
ques. 

Il serait important pour 
la défense de ces libertés 
que. dans ses attendus, la 
décision de la Chambre 
d'accusation ne se limite 
pas à d e s a rguments 
«techniques» pour refuser 
l'extradition d'Antonio Bel­
lavita. 
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POLITIQUE 

RENCONTRE PS - GISCARD : 
DES CONVERGENCES EVIDENTES 
• C'est le Jeudi 11 mal que Giscard devait recevoir 

la dé légat ion du Parti socialiste pour débattre des 
prob lèmes du désarmement et de l'attitude de la 
dé légat ion française lors de la session spéciale de 
l'ONU consacrée â ce prob lème. Mardi l'UDF avait 
été reçue, mercredi c'était au tour du RPR. et le 
PCF enverra aussi ses représentants è l 'Elysée. Le 
RPR avait tenu è faire savoir qu'il désavouai t 
l'initiative d'ouverture de la dé légat ion de l'ONU au 
Parti Socialiste, avec l'argument : si le pays a 
refusé de confier des responsabi l i tés au P S . ce 
n'est pas è Giscard de lui en donner. En m ê m e 

En effet, l'examen des 
positions adoptées par le 
P S lors de sa convention 
sur les problèmes de dé 
fense en janvier dernier 
(voir encart) montre que le 
PS a progressivement mo­
difié son attitude, créant 
des points de rencontre 
possibles avec la tactique 
giscardienne qui. de son 
coté, s'est écartée des 
fondements initiaux de la 
politique de défense pré­
conisée par le Général de 
Gaulle 

L'ACCEPTATION 
DE L 'ARMEMENT 

N U C L É A I R E 

Le PS s'était violemment 
opposé, aux débuts de la 
V- République, è ce que la 
France se dote d'un arme­
ment nucléaire propre. Et 
le programme du Parti 
socialiste en 72 réclamait 
TarrÔt de la constnjction 

de la force de frappe, sa 
reconversion à de brefs 
délais. La Convention de 78 
a maintenu cetto position 
générale mais comme une 
perspective â long terme. 
En attendant que des 
progrés décisifs soient faits 
dans le désarmement mon 
dial. la Convention du PS 
a entériné le maintien de la 
force de frappe française, 
et même plus que cala 
puisqu'elle a décidé «te 
maintien en état» de cet 
armement. La distinction 
est importante puisque ce­
la signif ie que le P S 
accepte que cette force 
nucléaire soit progressive 
ment modernisée, portée 
tionnée pour être effecti­
vement «compétitive» face 
aux armements nucléaires 
adverses. On se souvient 
qu'à l'époque une potémi 
que entre PC et PS avait 
surgi entre d w x formula­
tions «maintien en l'état». 

La motion du PS 
lors de sa Convention 
nationale de janvier 

La motion adoptée lors de la Convention nationale 
du PS comprenait, concernant le désarmement, tes 
quatre points suivants : 

1 L'objectif d'un gouvernement de geuche 
restera le renonciation à l'arme nucléaire française 
sous quelque forme que ce soir. 

2 - Le gouvernement recherchera tes conditions 
d'un désarmement général et agira pour qu'une 
conférence mondiale ou, à dêteut, une conférence 
des pays détenteurs de l'arme nucléaire, sort au plus 
tôt réunie â cette fin. 

3 - rVofre ermement nucléeire sera en attendant 
maintenu en étet. 

4 — La décision finale devre appartenir eux 
Français. 

L'Humanité Rouge 
à FR 3 

C'est mercredi à l'émission «Tribune libre» que les 
camarades de l'Humanité Rouge prenaient la parole 
consacrant le bref quart d'heure d'antenne dont ils 
disposaient è un appel aux militants de base du PCF . 

Alain Castan membre de la direction politique de 
L'Humanité Rouge. Georges Hillaire. ouvrier A Beauvais 
mis a pied dans son entreprise pour avoir défendu un 
de ces camarades, était interviewé par une |ournaliste. 
Evoquant tour à tour l'alliance avec le PS , le contenu 
du Programme commun de 72, la démocratie dans le 
PCF , l'attitude du PCF par rapport è l ' U R S S , les 
orateurs ont expliqué qu'il n'y avait pas de possibilité 
de redressement à l'intérieur de ce parti, ot qu'après 
la défaite de la gauche, qui n'est pas celle des 
travailleurs, l'heure est à l'action à la base dans les 
entreprises. 

Courant III au PS ? 
Madame Gaspard.'maire de Dreux, militante du P S . 

n'est pas contente de la place faite aux femmes dans 
la P S . Une seule élue è l'assemblée, une convention 
des femmes bâclée en janvier dernier, un «machisme 
ambiant», tout cela a déterminé Madame Gaspard a 
envisager de créer un troisième courant s'opposant au 
courant majoritaire et au C E R E S . Mitterrand a 
désapprouvé. 

temps. Couve de Murvllle pour le RPR avait tenu A 
minimiser l'impact des propositions françaises è 
l'ONU, qui d 'après lui, seraient de toutes les façons 
isolées. Une manière de dire que le dép lacement 
n'en vaut pas la peine. Le Parti Socialiste pour sa 
part s'est éver tué à minimiser sa participation aux 
côtés de Giscard è cette session de l'ONU 
«Affirmer que les socialistes seront associés aux 
initiatives du président est un contre-sens». 
Pourtant les convergences entre le PS et Giscard 
sur les prob lèmes du désarmement et de défense 
ne semblent pas négl ignnblee. 

qui signifiait que l'arme­
ment nucléaire serait con­
servé, mais non dévolop-
pè.etnmaintienenétat», qui 
impliquerait la modernisa 
tion de cet armement. Le 
fait que la deuxième for­
mulation ait été adoptée 
par le P S , malgré certaines 
restrictions apportées par 
les antinucléaires socialrs 
tes I non remplacement des 
Mirages quand as seront 
périmés), montre l'évolu 
tion des socialistes ' par 
rapport à leur programme 
de 1972. Il n'y avait plus 
d'opposition irréductible, 
au moins ô court et moyen 
terme, outre les positions 
gouvernementales e l celles 
du P S : les vceux socialis­
tes de disparition de l'ar 
moment nucléaire français 
étaient suffisamment re 
poussés à long terme pour 
n'être que platoniques, et 
empêcher un rapproche­
ment des posit ions de 
Giscard et de Mitterrand. 

DISSUASION ET OTAN 

Et cela d'autant plus que 
le P S a souligné dans sa 
Convention un point cher 
à Giscard : la dissuasion 
ne saurait être totale, il 
faut donc renforcer les 
alliances de la France avec 
les pays de l'OTAN. On 
sait que ce point a été ou 
c œ u r de la polémique 
entre PC et PS . le premier 
repprochant au second 
d'atténuer la portée de 
l 'armement nucléaire et 
d'envisager la réintégration 
dans l 'OTAN. Dans la 
bouche du PCF . l'argu­
ment fait sourire, puisquo 
le revirement de sa direc­
tion sur ce problème est 

pour le i I ' . récent et 
que toutes les dispositions 
du rapport Kanapa sur 

l 'armement nucléaire lui 
ôtent pour le moins une 
part importante de son 
potentiel dissuasif (collé­
gialité dans la décision de 
l'utilisation, non-dévelop 
pement de cet armement, 
abandon de la stratégie 
anticité.. -I. 

Mais le PCF met cepen 
dant le doigt sur une 
réalité la volonté affirmée 
par le P S de maintenir et 
renforcer les liens avec 
l'OTAN pour pallier aux 
limites de la dissuasion. Il 
faut noter è ce sujet 
qu'aucune critique n'a été 
adressée à la Convention 
do janvier par la majorité 
mitterrandisto aux glisse­
ments atlantistes pronon 
ces, impulsés par Giscard 
A la politique de Défense 
nationale depuis son arri 
vée au pouvoir. La «batail 
le de l'avant», le discours 
du Généra l M é r y qui 
traduit un engagement au­
tomatique des forces fran­
çaises sous direction de 
l'OTAN, c'est-à-dire améri 
caine, en cas de conflit en 
Europe, sur tout cela le 
P S ne trouve rien d redire. 

C'est pourquoi on peut 
affirmer qu'il n'y a pas à 
l'heure actuelle d'opposi 
tion irréductible sur les 
p rob lèmes de Défense 
entre Giscard et le P S . 
D'où les initiatives prises 
par le premier, d'où les 
réponses favorables appor­
tées par le second puis­
qu'une approche commu­
ne des problèmes de Dé­
fense permet une appro 
che commune des problô 
mes du désarmement. 

Giscard a soigneusement 
choisi le terrain de son 
ouverture, les grogne­
ments du RPR et du PCF 
le confirment. 

Rififi au RPR 
Plusieurs secteurs départementaux et régionaux 

vont être exclus du RPR pour n'avoir «pas bien fait 
leur travail aux élections», a annoncé au cours d'une 
conférence de presse Alain Devaquet. le successeur 
de Monod au secrétariat du RPR ajoutant : «Ce 
limogeage n'atteindra pas plus de 10% des 
responsables ; ce ne sont pas des charrettes qui 
laissent du sang derrière eltesii. Garaud et Juillet qui 
étaient depuis de longues années les éminences grises 
de Chirac, ont dispari' de l'organisme, mais Devaquet 
n'a pas confirmé qu'il y avait à l'origine de cette 
disparition un conflit avec Chirac, malgré les bruits 
insistants qui courent la bas 

Affaire Curiel : 
l'arme avait déjà servi 

Selon certaines sources, l'arme qui a tué il y a 
quelques jours Henri Curiel serait la même que celle 
qui avait servi, le 2 décembre 77. pour l'assassinat de 
Laid Sebaï, gardien de l'Amicale des Algériens â 
Paris. 

Ce premier assassinat avait été revendiqué par un 
commando d'extrême droite. Delta. 

i 
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Quartier latin, te 11 au matin 

- Le gouvernement recule : 
- Dans la matinée : la police reçoit l'ordre de 

libérer les 12 personnes gardées à vue A la suite de la 
manifestation de la nuit du 10 au 11. 

Mise en l iberté provisoire des personnes 
inculpées A l'occasion des manifestations organisées é 
Paris depuis le 3 mai. 

A midi, 3 décisions du gouvernement : convoca­
tion de l'Assemblée nationale pour le 14 ; libération 
des étudiants arrêtés ; accélération de la procédure 
d'appel engagée par les 4 condamnes du 5 mai. 

- CGT et CFDT esti.nent insuffisante la déclaration 
de «dernière minute» de Pompidou, et maintiennent 
l'ordre de grève générale FO se joint A l'appel. 

- Communiqué commun de UNEF SNESup CGT 
CFDT-FO-FEN : grève générale le 13, et manifesta 
tions «contre le répression policière, pour l'amnistie 
des manrfestants condamnés, contre la politique 
scolaire et économique du gouvernement». 

iC/ermont Ferrand) 

iiaMà 
\M.i'sr,llr) 
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LUTTES OUVRIERES! 

Réparation navale Terrin (Marseille) 

LE PCF APPELLE A LA LUTTE 
TOUT EN ORGANISANT LA REPRISE 
• Le 21 juillet 1977, le Consei l des ministres décide 
de déb loquer une aide d'un mil l ion de f r a n c s pour 
les chant iers navals f rançais . Deux condit ions sont 
posées : «Les sa/aires doivent cesser d'augmenter» 
et les grands chant iers doivent s e regrouper autour 
de deux pôles : un sur la face atlantique avec 
A l s t h o m At lant ique situé dans l'orbite de la C G E et 
un su r la f a c e m é d i t e r r a n é e n n e a u t o u r d e s 
chant iers navels et industr iels de la Méd i te r ranée 
(CNIM) . Le 27 octobre 77. tes experts de la 
c o m m i s s i o n de Bruxe l les prévoient des mesures pour 
«traverser la crise», et augmenter la p roduc t i v i té 
sur les chant iers sauvegardés . Pour y parvenir , ces 
experts comdamnent 86 000 travai l leurs a u chôma­
ge d'ici à 1980 en Europe. 

Dès juil let 77, 650 l i cenc iements sont ef fectués 
sur la façade médi ter ranéenne bien que les 

Bien que le dépôt de 
bilan du groupe et les 
demandes de l icencie ­
ments ne soient pas enco­
re officiels le 19 avril, 
plusieurs milliers de travail­
leurs de la réparation nava­
le manifestent dans les 
rues de Marseille jusque 
devant la prélecture. Mais 
ils venaient de faire l'expé­
rience de l'inefficacité des 
ces actions limitées. Dès le 
27 avril à 18 heures, les 
travailleurs du groupe Ter­
rin occupent les ateliers de 
Mourépiane en apprenant 
que la société se déclarait 
dans l ' impossibi l i té de 
payer les salaires du mois 
d'avril en totalité. 

Ils sont suivis par le 
secteur Industrie, compre­
nant la Société des Ate­
liers de la Méditerranée 
( S A M I , les Fonderies Gro­
gnard, la société Oliva et la 
S o m e c i n a de Port de 
Bouc. En effet, malgré 
tous les démentis tradition­
nels de la direction, toute 
vague de l icenc iement 
dans lé réparation navale a 
toujours touché le secteur 
Industrie. Parvenir à briser 
l'unité de lutte du secteur 
Réparations navale et du 
secteur Industrie est un 
objectif pour les partisans 
de la restructuration. C'est 
donc par là que vont agir 
ceux qui veulent mettre fin 
à «l 'occupation illimitée». 

« N O N A LA G R E V E 
I L L I M I T É E I » 

Dès le retour de Paris, 
jeudi 4 mai, les délégations 
des 13 filiales du groupe se 
réunissaient à la S P A T 

(Société Provençale des 
Ateliers Terrin ) pour envi­
sager la continuité de la 
lutte. Les affrontements de 
plusieurs heures au cours 
de cette réunion ont clai­
rement montré que tous 
les dir igeants syndicaux 
n'étaient pas partisans de 
la poursuite de la lutte. 
Ces partisans de la «reprise 
en poursuivent le lutte 
sous une outre forme» 
avaient alors une argumen­
tation indéfendable, telle 
que : «Le grève evec oc­
cupation se justifie tent 
que nous avons affaire 
avec Terrin ou le Conseil 
de surveillance. Mais si 
nous avons affaire avec 
des syndics, il faudrait voir 
si la poursuite de le lutte 
sous sa forme actuelle est 
adaptée... Nous ne som­
mes pes pour une grève 
illimitée». Ce discours n'a 
trouvé que très peu de 
soutien ce jour-là, beau­
coup de délégués et de 
t ravai l leurs renonçant à 
abandonner la lutte alors 
que rien n'était acquis, 
tandis que d'autres trou­
vaient ces arguments peu 
convaincants pour éviter 
«de se faire lyncher» par 
les travailleurs de leurs 
entreprises... 

T A B L E R O N D E 
A U T O U R DE 825 
L I C E N C I E M E N T S 

«Ils ont échoué, mais il 
faut s'attendre à un vote 
par entreprise ou par sec­
teur» nous confiaient alors 
plusieurs travailleurs de la 
S P A T , assez écœurés pour 
dire : «Par moments, on se 

dir igeants C G T aient p roc lamé aux t ravai l leurs 
m o b i l i s é s : «Nous n'admettrons pas un fieul 
licenciement!» L a pér iode pré-é lectorale ne per­
mettait pas au gouvernement d'appliquer immé­
diatement son plan de restructurat ion entra înant 
plusieurs mil l iers de l i cenc iements . E n mettant dans 
les cou l isses le PDG du groupe Terr in et en le 
remplaçant par u n consei l de survei l lance, les 
responsables gouvernementaux savaient pert inem­
ment que c e l a ne pouvait être qu'une solution 
d'attente incapable d 'amél iorer la s i tuat ion : bien au 
contraire el le n'a pas cessé de se dégrader . Une fo is 
les é lect ions passées, le président du directoire du 
groupe, n'a pas tardé c o m m e p r é v u , à démiss ionner 
en expl iquant la nécessi té d'effectuer a u moins 800 
l i cenc iements pour sauver le groupe Terr in . 

croyait à une réunion de 
PO». Dès le soir même, les 
dirigeants CGT lançaient 
des appels pressants à la 
négociation autour d'une 
table ronde «pour assurer 
le redémarrage des affaires 
et ramener è Marseille tous 
les bateaux qui devaient y 
être réparés». En accep­
tant cette table ronde, les 
responsables patronaux et 
gouvernementaux auraient 
donné un argument sus­
ceptible de justifier l'arrêt 
de l'occupation, nécessaire 
pour regagner la confiance 
des armateurs. 

Mais le désir des «parti­
sans de la table ronde» a 
subi le rude choc de la 
logique capitaliste : la res 
structuration étant une né­
cessité vitale, les capitalis­
tes annoncent 825 licen­
ciements dès la réunion du 
Comité d'entreprise, ven­
dredi 5 mai. «Ils ont tran­
ché dans le vif !», sont 
alors bien obligés de cons­
tater les délégués CGT 
partisans de la reprise, qui 
lancent aussitôt des appels 
au calme : «Nous devons 
garder la tête froide... 
Dens l'immédiat, pour sa­
medi et dimanche, le main­
tien des piquets de grève e 
été décidé... Il s'agit de 
réfléchir^vent de se dé­
terminer... L'ensemble du 
personnel s'exprimera par 
le vote...». 

Et le PCF de lancer dans 
son journal La Marseillaise 
du 7 mai un appel déses­
péré au pouvoir dont «la 
responsabilité apparaît net­
tement. Ne peut-il pas 
convoquer une table ronde 
entre toutes les parties 
intéressées et très vite ?», 
en concluant : «Pour l'ins­
tant, la grève avec occupa­
tion des locaux se pour­
suit». 

L E P C F A P P E L L E 
A LA L U T T E 

T O U T E N O R G A N I S A N T 
LA R E P R I S E 

En se servant de son 
passé de lutte, le PCF a 
investi tous les postes de 
direction de l'appareil syn­
dical CGT . D'ailleurs, il ne 
s'est pas laissé surprendre 
par les problèmes de la 
réparation navale, sachant 
pertinemment que les tra­
vailleurs devraient à brève 
échéance se mobiliser con­
tre la restructuration de ce 
secteur, avec ou sans la 
gaucho au pouvoir. Il n'a 

alors pas hésité à parachu­
ter un «jeune loup», Guy 
Hermior, membre du bu­
reau politique. Ce député 
fraîchement élu après 
François Billoux, dirige en 
effet les cellules du PCF de 
la S P A T . La lutte des 
travailleurs de la réparation 
navale n'intéresse le PCF 
qu'à partir du moment o ù 
cela lui permet de l'axer 
sur deux objectifs : alimen­
ter la querelle contre le 
parti socialiste et faire pré­
valoir ses «solutions». Cha­
cun a entendu parler des 
déc larat ions de Gaston 
Defferre sur TF 1, le 3 mai, 
dans lesquelles il accusait 
le gouvernement et le PCF 
d'être responsables de la 
situation faite aux travail­
leurs. Le PCF qui avait 
déjà beau jeu de dénoncer 
le parti socialiste, véritable 
porte-parole du groupe 
Terrin, n'en attendait pas 
plus pour sortir «la grosse 
artillerie». Aussitôt, sous le 
titre : «La lutte exige une 
mobilisation unitaire», son 
journal La Marseillaise ali­
gne côte à côte trois 
déclarations : celle du co­
mité de ville du PCF , celle 
de Jeanine Porte (député, 
membre du comité central) 
et celle des cellules du 
PCF de la navale. Toutes 
ont un point commun : les 
trois quarts du texte sont 
consacrés au Parti socialis­
te, accusé «d'avoir jeté par 
dessus bord les options 
fondamentales, du Pro­
gramme commun». Répé­
ter aux travailleurs que 
Gaston Defferre ne défend 
pas leurs intérêts, c'est 
vraiment les prendre pour 
des demeurés, ils n'ont 
pas eu besoin du PCF pour 
s'en rendre compte. «Est-
ce que le Parti socialiste 
s'accomoderait du déman­
tèlement du groupe Terrin 
et des licenciements ?» 
questionne hypocritement 
Guy Hermier, qui connaît 
parfaitement la réponse, 
en précisant que «pour 
notre part, nous n'avons 
qu'un seul objectif : com­
battre avec les travailleurs 
et œuvrer à l'union de 
toutes les forces qui veu­
lent sauvegarder l'emploi 
et les activités navales». 

Derrière sa cohorte de 
délégués et d'élus cher­
chant à faire prévaloir ses 
solutions, derrière ses ap­
pels à la lutte et à la 
solidarité dans l'unité, le 
PCF cherche en fait à 

cacher la vérité : il ne tient 
pas à ce que la lutte de la 
réparation nivale se pour­
suive et s'amplifie. 

Mardi matin, le PCF 
appelle à la reprise du 
travail dans le secteur In­
dustrie. Celui-ci s'est réuni 
en assemblée générale à la 
Société des Ateliers de la 
Méditerranée : «Un délé­
gué CGT de notre entre­
prise est intervenu d'abord 
devant la porte en mon­
trant la cohérence des 
solutions du PCF dont il 
est un membre bien con­
nu», nous explique un 
travailleur de la S P A T : 
«Aussitôt son intervention 
finie, il e franchi la porte 
d'entrée et est intervenu 
au nom de la CGT I Ce 
peut paraître incroyable, 
mais ça s'est passé comme 
ça. Tout au long de cette 
assemblée gènèrele, les 
trois délégués CGT de la 
SPAT, membres du PCF, 
n'ont pas cessé de se 
battre pour faire arrêter la 
lutte, tout en disant en 
préalable : «Nous sommes 
contre les licenciements. Il 
faut continuer la lutte sous 
d 'autres f o r m e s » etc..» 
Pour faire passer le vote 
pour la reprise du travail, 
ils ont fait feu de tout 
bois : promesse que les 
jours de grève et le mois 
d'avril seraient payés, que 
des commandes de plu­
s ieurs mill ions auraient 
déjà été perdues à cause 
de la lutte alors que la 
S P A T a du travail dans 
l 'é lect ro -nuc léa i re , d 'ac ­
cord pour être solidaires 
avec la lutte de la répara­
tion navale, mais «chaque 
entreprise est autonome». 
On est là loin des déclara­
tions de presse sur la 
nécessité de renforcer la 
lutte et d'établir un rapport 
de force. 

Bien que la reprise ait 

été votée, plusieurs travail­
leurs ont ouvertement ex­
p r imé leur désaccord ; 
«Nous n'avons aucune ga­
rantie, il faut continuer la 
lutte» ou d'autres qui di­
saient : «Qui nous dit que 
dans deux mois ce ne sera 
pas notre tour ?» 

Vendredi 12 mai, une 
journée d'action unitaire 
C G T - C F D T est p révue . 
«Nous n'en avons pes été 
informés» m'a dit un tra­
vailleur de la S P A T présent 
à l 'assemblée générale . 
«Je l'ai appris è 19 h 30 
par les informations régio­
nales télévisées». 

UNE U N I T É 
C O N T R Ô L É E 

«La lutte exige une mo­
bilisation unitaire» ne cesse 
de répéter le PCF depuis le 
début. Mais concrètement, 
qu'est-ce que cela signifie 
pour lui ? Un délégué 
CFDT du Port autonome 
de Marseil le témoigne : 
«Pour préparer la journée 
d'action du 12, nous evons 
demendé aux délégués 
CGT du Port autonome de 
Marseille, tous membres 
du PCF, de nous laisser la 
parole au cours de l'as­
semblée générale des tra­
vailleurs du Port autono­
me, mercredi 10. Ils ont 
insisté pour que nous ren­
contrions au préalable pour 
savoir le contenu exact de 
notre prise de position 
devant les travailleurs.» 

Il est clair que le PCF , à 
travers la CGT , veut bien 
accepter l'unité s'il en con­
trôle les moindres détails. 
Il est tout aussi clair que 
l'élargissement de la lune 
doit se faire, et sur les 
bases que définissent les 
travailleurs de la réparation 
navale. 

Robert R I V I E R E 
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UTTES OUVRIERES! 
Aubagne (Bouches-du-Rhône) 

L A P R O M A : A G R E S S I O N S , 
M E N A C E S , V I G I L E S 
E T C H I E N S P O L I C I E R S 
C O N T R E L E S G R E V I S T E S 
• Qui ne connaî t pas ta P R O M A à A u b a g n e ou à 
G e m e n o s ? Nombreux sont les j e u n e s , las f e m m e s , 
les c h ô m e u r s . , qui conna issent les condit ions 
d'exploitation i m p o s é e s par M a r i u s . puis aujour ­
d'hui par un nouveau patron de c h o c , M . P o m m é . 
E n ef fet , derr ière le pain d e m i e Duroi , ou le sachet 
de c ro issants , o u de tar tes a u x ra is ins que vous 
achetez dans toutes les grandes s u r f a c e s , il y a des 
condit ions de t rava i l qui ont fait fuir beaucoup de 
ceux qui ont essayé de travai l ler à la P R O M A : 

Après une manilesiation 
de popularisation le jeudi 
27 avril, les grévistes se 
rendent vite compte que 
leur patron met tout en 
œuvre pour maintenir à 
peu près 50 % de la pro­
duction. Contrairement à 
leur habitude, les che ls 
«mettent la main A le 
pâte», mais cela ne suffit 
pas ; des intérimaires sont 
embauchés, des contrats 
d'essai sont remplis pour 
embaucher quelquos amis 
des chefs. 

«Entre la production et 
l'emballage, une dizaine de 
«têtes inconnues sont ep-
parues». dit un gréviste. 
La section CGT fait in­
tervenir par deux fois l'Ins­
pection du travail «qui ne 
peut que consteter ces 
infractions en appliquant 
des amendes que le patron 
accepte de payer à pertir 
du moment où il s'agit 
pour lui de briser le grève 
et de mettre le syndicat au 
pas». 

Mardi 2 mai, les gré­
vistes décidaient d'empê­
cher les chefs et les non-
grévistes de reprendre la 
production en s'installant 
devant les portes. Très ra­
pidement, le patron et 
quelques chefs passent de 
la bousculade aux coups. 
L'un d'entre eux sortant 
même une matraque avec 
laquelle il blesse un gré­
viste au visage. 

«Depuis le début nous 
savons que si nous vou­
lions occuper l'usine, cela 
ne pourrait pas se faire 
sans des affrontements 

violents avec le patron et 
les chefs qui ne se re­
connaissent que dans la 
CET», explique le délégué 
CGT. «or, pour beaucoup, 
c'est leur première grève, 
et nombreux sont des tra­
vailleurs immigrés, como-
riens notamment, et les 
risques qu'Us courent ne 
peuvent pas être sous-
estimés». 

UNE N É C E S S I T É : 
P O P U L A R I S E R 

E T C O O R D O N N E R 
L A L U T T E 

D'ailleurs, la force de la 
grève est dans la popula­
risation et dans la coor­
dination de la lutte avec 
les deux autres usines en 
lutte à Blanc Mesnil (ré­
gion parisienne) et à Be 
zons (Val de Marne). 

Des résultats concrets 
sont déjà obtenus dans ce 
sens ; une première col­
lecte sur le marché d'Au-
bagne, samedi 6 mai. a 
permis de réunir 700 F et 
de tisser de nombreux 
contacts avec les familles 
populaires qui se recon­
naissent dans cène lutte 
en apportant s p o n t a n é ­
ment un soutien financier 
pour remporter la victoire. 

D'autre part, un délégué 
CGT de Blanc Mesnil est 
venu sur place pour échan­
ger avec les travailleurs 
leur expérience de lutte et 
envisager plus concrète­
ment les moyens de coor­
donner leurs efforts. 

Ce délégué n'a d'ailleurs 
pas caché sa surprise du 

Leurs revendications 

«Sur environ 150 per­
sonnes, dont seulement 
100 «productifs», plus de 
75 travailleurs et trevail-
leuses ont immédiatement 
participé à la grève», ex­
plique un délégué syndical 
C G T . 

«Nous revendiquons : 
— 2 400 F par mois pour 

174 h, 
— Une prime de transport 

de 60 F par mois, déjà 
inférieure au frais de 

transport nécessaires 
pour ceux qui viennent 
de Mersei/le et de la 
région, 

— Un salaire correspon­
dent au travail effectué 
et au coefficient, 

— Une prime d'ancienneté 
non cumu/eble è le pri­
me d'assiduité, 

— La 5' semaine de con­
gés payés, 

— Je respect de l'ouvrier et 
dos droits syndicaux. 

11) Cette inaction est d'au­
tant moins bien comprise 
tant moins bien comprise 
que durant les 15 premiers, 
jours de lutte, 20 travail­
leurs ont rejoint la C G T , 
doublant le nombre de 
syndiqués et qu'une di­
zaine d'autres sont d'ac 
cord pour se syndiquer. 
«Pour le patron, c'est une 
question de principe de 

tout laire pour briser la 
lutte», expliquent les gré­
vistes. «Pour l'UD qu'est-
ce qui sera mis en œuvre 
pour nous aider à imposer 
la victoire ?» ont-ils deman­
dé au permanent de l'UD, 
très connu pour son ap­
partenance au PCF . La "ré­
ponse se fait toujours at­
tendre. 

t rava i l en équipe, 174 h par m o i s , pour 1800 F, 
pr ime de transport de . . . 90 c e n t i m e s (oui I) par 
jour . . . t ravai l lé , a t te in tes a u x droits s y n d i c a u x . . . 
e t c . 

Le vendredi 21 avr i l , la réun ion du C E s'était une 
fo ls de plus conc lue par un re fus de sat is fa i re la 
moindre revendicat ion importante . A u s s i , après 
consul tat ion des t rava i l leurs , la sect ion syndica le 
C G T a - t -e l le lancé un m o t d'ordre de g rève 
app l iqué dès d imanche 23 par l 'équipe du soir . 

faible soutien des structu­
res syndicales locales et 
régionales. 

«Le moins que l'on puis­
se dire c'est que nos struc­
tures syndicales -ne mani­
festent pas un soutien très 
actif», constatent avec re­
gret les délégués CGT et 
tous tes syndiqués. ( I l 

Pour élargir la popula­
risation, les grévistes envi­
sagent d'organiser une fête 
populaire à Aubagne tout 
en continuant à renforcer 
les liens entre les trois 
entreprises en lutte. 

Robert R I V I E R E 

«L'ouverture giscardienne» vers... 
la CFT et les milices 

Suite aux affrontements du mardi 2 mai, M. 
Pommé, directeur de la PROMA, a fait appel aux, 
services de deux vigiles avec chiens policiers de le 
société «Surveillance S u d » . Ce service ne coûterait 
pas moins de 1 000 F par jour f Le directeur de la 
PROMA a donc suivi l'exemple des directeurs de 
Blanc-Mesnil et de Bezons comme le dénonce un 
tract syndical du 2 mai : «Depuis le début du conflit 
(12 avril), des nervis de milices privés et de l 'ex-CFT 
spécialisés dans les actions anti-grèves, chiens 
d'attaque , évoluent dans l'enceinte des usines». Et 
de dénoncer le chef des nervis, Yvon Cohen «b ien 
connu des travailleurs de Jacquet pour ses sales 
besognes», «suppléant au candidat UDR non élu aux 
élections législatives de juin 68, responsable d'une 
explosion à la grenade d'un stand dans une fête 
syndicale et de blessures à coups de couteau contre 
deux colleurs d'affiches en 6 9 . . . et organisateur du 
se rv i ce d'ordre de G i s c a r d lors des é lec t ions 
préside ntielles de 74 I » Est-il utile de préciser que ce 
nervi s'est vu confier une place de permanent syndical 
CFT? 

Duroi Jacquet : 
la lutte continue 
au Blanc Mesnil 

i 

Alors qu'on en est presque à un mois de grève chez 
Duroi Jacquet au Blanc Mesnil, les négociations sont 
toujours au point mort. Rien n'est sorti de la 
Commission paritaire de mercredi, pas plus que du 
tribunal, qui n'a toujours pas nommé de médiateur. «Il 
faut attendre lundi»... Les grévistes continuent à être 
massivement présents, jour et nuit, devant les grilles 
de l'usine. La C F T , pour le moment, n'est pas 
réapparue, mais les ouvriers restent vigilants. A 
Bezons, par contre, la direction a du opérer un 
premier recul sur les salaires : 2 % pour avril, 2 % au 
premier juin, et 5 % pour les salaires les plus bas 
(coefficient 120), de même que sur les primes, qui ne 
seront plus supprimées au premier arrêt maladie. 

Renault-Flins : 
grève d'un atelier 

depuis deux semaines 

Les 130 ouvriers, dont 90 % de travailleurs 
immigrés, des deux équipes de l'atelier de fabrication 
des sièges pour R 5 et R 18 sont en grève illimitée 
depuis deux semaines. Ils exigent la qualification de 
P 1 (coefficient 180 au lieu de 175 actuellement) ainsi 
que la diminution de leur charge de travail. 

Du fait de cette grève, près de 50 % des voitures 
ne sont pas garnies de leurs sièges, alors que les 
carnets de commande sont pleins. La direction 
s'apprête à l'épreuve de force, car la revendication de 
l'atelier des sièges, les autres ateliers pourraient bien 
la reprendre aussi. 

BOUSSAC : 
364 LICENCIEMENTS 
DANS LE RABODEAU, 
1 056 EN MOSELLE 
Les travailleurs refusent tout licenciement 

Ce sont de nombreux 
travailleurs qui ont débrayé 
mercredi matin, pour venir 
manifester leur colère, lors­
que Monsieur Petit, repré­
sentant de Boussac, est 
venu annoncer devant le 
C E , à Bettencourt, 364 
licenciement dans la vallée 
du Rabodeau, et la fer­
meture de Rond Pré à 
Rambervilliers. A ces li­
cenciements se sont ajou­
tés ceux de la vallée de la 
Moselle : 1056'! avec 4 
fe rmetures d 'us ine. L e s 
t ravai l leurs p résents ce 
mercredi 10 mai sont dé­
terminés à se battre : ils 
refusent tout licenciement 
et les pré-retraites, ils refu­
sent le démantèlement du 
textile et la mort écono­
mique des Vosges, d'au­
tant que d'autres usines, 
notamment à Saim-Dié, 
viennent en même temps 
d'annoncer des licencie­

ments : 150 chez Lehman, 
90 (le tiers du personnel) 
chez Peltex à Saint-Oié, 
fermeture de l'entreprise 
Warnelle à Plainfaing, at­
teintes aux libertés syndi 
cales, comme chez Claude 
et DuvaJ à Saint-Dié, où 
un délégué CGT a été mis 
à pied, «pour faute grave». 
Dans toutes ces usines, 
elles aussi du textile, les 
ouvriers et leur syndicat 
CGT ont décidé d'agir en 
liaison la plus étroite pos­
sible avec ceux de Bous­
sac. 

Après la montée à Paris 
prévue pour le Î2 , et la 
manifestation devant Mati­
gnon, les ouvr iers de 
Boussac sont déterminés à 
lutter dans leurs entrepri­
ses, comme ils l'ont.affir­
mé mercredi. Car après le 
.semblant de dialogue et les 
quelques pétitions sans ef­

fet lancées par la gauche, 
ils ont compris que seule la 
lutte paie. 

Les arguments mis en 
avant par le patronat, sur 
la concurrence du Tiers-
Monde, ils n'y croient pas. 
Car si la situation du textile 
est ca tas t roph ique , ce 
n'est certainement pas la 
faute du Tiers-Monde. De 
1970 à 1976, on est passé 
de 477 000 à 38 500 em­
p lo is , so i t en 6 ans , 
123 000 emplois en moins. 
Pour la Lorraine, en 1954. 
ilyavait 53 000 emplois dans 
le textile ; 20 ans plus tard, 
en 74, 32 UUU, ce qui 
représente 1 000 départs 
par an. Ce qui entraîne les 
licenciements, c'est d'a­
bord la modernisation : là 
où il fallait 20 personnes, 
il en faut aujourd'hui une 
ou deux pour faire le 
même travail, les autres 
sont licenciées. 

Il faut savoir que les 
ouvriers de Corée du S u d , 
de Thaïlande ou de Mo­
naco sont su rexp lo i tés , 
souvent par les mêmes 
patrons qui se plaignent de 
cette concurrence, comme 
Rhône Poulenc et Prou-
vost, et qui licencient par 
milliers les travailleurs ici I 
En Corée du S u d , par 
exemple, les ouvriers tra­
vaillent 13 heures par jour, 
13 jours sur 14, pour un 
salaire de deux dollars par 
jour, soit un peu moins de 
10 F. Alors, cette question 
de la c o n c u r r e n c e , les 
ouvriers des Vosges re­
fusent d'entrer dans cette 
logique. Ce qu'ils veulent, 
c'est que leurs usines ne 
ferment pas, c'est pouvoir 
continuer à travailler et à 
vivre au pays. 

Corr. Senones 
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Mai-Juin 68, 
«L'année 68, 
je la salue avec sérénité» 

De Gaulle 31 décembre 1967 
• Il y a dix ans. la contestation é tud iante qui se d é v e l o p p a i t 
depuis les premiers jours du mois de mal, allait b ientô t êt re 
re layée par le d é c l e n c h e m e n t d'un puissant mouvement 
g rév i s te de la c lasse ouvr iè re et des autres travailleurs, le 
p lus ample qu'art jamais connu notre pays . Cette explosion 
sociale allait rompre, comme un coup de tonnerre, dix 
années de gaull isme. Elle a p r o f o n d é m e n t sapé les illusions 
a c c u m u l é e s sur l'avenir p r o s p è r e du capitalisme, et le 
d é p a s s e m e n t de la lutta des c lasses Actuellement, la 
plupart de ceux qui é v o q u e n t le mouvement de mal juin 
1968. visent p lutôt é l'enterrer, comme pour se rassurer. 
Parce que ce n'était pas une r é v o l u t i o n , on veut en faire 
une r é v o l u t i o n pour rire . en tirer la preuve que la révo lu t ion 
ne serait plus possible. Parce que dix années ont passé , on 
voudrait réduire ce moment de la lutte de c lassas , telle une 
cur ios i té historique. A un ensemble de c l i chés et de slogans. 

Dans son allocution rituelle dé 
v œ u . , le 31 décembre 1967, De 
Gaulle s'exclamait A la téiévi 
non : ni 'mnnée 68, je le salue 
avec séréntté». Ce jugement 
optimiste était à sa manière 
confirmé plus tard par Séguy qui 
déclarait au secrétaire général de 
la CFDT en mars 68 : "le 
moment n'est pas venu d'un 
mouvement génétahsém... 

Certes. I y a bien eu des 
élections leg-surbves. les 6 et 12 
mars. Etes ont donné la majorité 
â ta droite gaulliste. Une maronté 
etnqoée ri est vrai, au terme 
d'une campagne électorale ser­
rée qui a pu donner des ««usions 
aux maïtents de la gauche -
d'autant plus que P C F et F G D S 
(sociaàetes et radicaux! étaient 
unis per la i discipline répubbcai 
ne» , un pacte de désistement 
mutuel. 

Calme plat ? 

Toujours est-il qu'au soir du 12 
mars, chacun peut faire ses 
comptes : la Polynésie n'a pas 
encore voté, mais il y a déjé 244 
députés regroupés sous reliquat 
te «Verne République- au Parle­
ment, soit.. I de plut que la 
majorité nécessaire. Dès lors les 
partis de gauche se consacrent 
surtout aux joutes parlementaires 
avec, comme figure de proue, 
Mondes France et Mitterrand. Le 
3 avril, Chaban-Delmas est élu 
président de l'Assemblée avec 
une bonne avance (261 voix 
contre 214 * Defferre) : les 
centristes, alors dans l'opposi 
tion, ont voté pour lui Par 

contre, le 18 mai une motion de 
censure échoua : Il fallait 244 
voix, l'opposition en réunit 236 
Au début d'octobre, une autre 
motion de censure ne recueille 
que 207 voix... 

La gauche a beau faire les 
gros titres de sa presse sur ses 
progrès aux cantonales de sep­
tembre, il n'en reste pes moins 
que. pour elle, les perspectives 
sont bouchées : réélu présidant 
de la République en 66, de 
Gaulle doit en principe ne 
terminer son mandat qu'en 1972 
L Assemblas nations*» è marc»rte 
gaulliste en a. elle aussi, pour 
jusqu'en 1972... 

De mars 67 é mars 68, la vie 
politique bourgeoise n'est agitée 
que de faibles remous : le « O u i 
mais» de Giscard et la « N o n 
mais» de Lecanuet. les diatribes 
de Mitterrand, le 19eme Congres 
du PCF tenu en janvier 67 et que 
Waldeck Rochet baptise «Con 
grés de l'ouverture». Des diver 
genoea è droite aux discussions 
autour de l'Union de la gauche, 
tout se définit en fonction d'une 
échéance l'année 1972 où doi­
vent ae tenir à la fois des 
élections présidentielles et des 
élections législatives 

De Gaulle et son premier 
ministre Pompidou tiennent bien 
solidnrnont en main, apparem­
ment, les rênes du pouvoir, et 
avec des atouts qui pouvaient 
apparaître solides : la propagan­
de gaulliste, et notamment 
l'ORTF qu< vient d'être remodelé, 
instrument docile aux mains du 
pouvoir, font grand cas des 
réussites du régime : ainsi au 
cours d'un meeting tenu en 

C o m m e si cette grande secousse qui a s o u l e v é le pays 
n'avait pas mis è jour les profondes contradictions de cette 
soc ié té , comme si ces contradictions n'avaient pas. depuis 
lors, c o n t i n u é à s'aggraver. 

Mai )uin 1968. c'était hier. Les erticles que nous 
c o m m e n ç o n s à publier aujourd'hui veulent seulement, A 
partir de t é m o i g n a g e s le plus souvent, contribuer A restituer 
la dimension du mouvement : l'ampleur de la capac i té 
d'Initiative et de mobilisation des masses, les remises en 
cause nouvelles de (organisation de la soc ié té , les b rèches 
qui s'y sont fait jour dans l'emprise du r é v i s i o n n i s m e . 

Personne n'avait pressenti l'ampleur du mouvement qui 
allait éclater . C'est cette situation apparente de stabi l i té 
politique, è la veille de Mai 68. que nous examinons 
aujourd'hui. 

Les effets du plan 
de stabilisation 

L'industrialisation accélérée et 
l'expansion é c o n o m i q u e sont 
toujours présentés comme la 
garantie fondamentale que la 
p rospér i té et le mieux être 
puissent se répartir plus équi-
tablement entre tous les Fran­
çais. 

Le «p lan de stabilisation), mis 
en œuvre en 1966 par le minis­
tre Giscard d'Estaing a e-i canes 
des conséquences sen-:'jles pour 
les travailleurs. 

Au niveau du pouvoir d'achat 
d'abord. En juin 1967. quatre 
millions de salariés gagnent 
moins de 600 F par mois. La 
hausse dos prix est de 3,5 % , 
alors que les prévisions du 5* 
plan, résolument optimiste, n'é­
taient que de 1,5 % . 

Les restructurations s'accélê 
rent, avec tout ce que cela 
comporte de licenciements, de 
déplacements et de déqualifies-
tions. En 1967, Citroen prend le 
contrôle de Borliet ; les Chantiers 
Navals de Dunkerque Bordeaux, 
la Seyne et La Clotat se 
regroupent, de môme que Thom-, 
son-Houston et la C S F , do mémo 
que Wendel, Sidelor et la Société 
mosellane de sidérurgie, de mémo 
encore que les Chantiers de 
l'Atlantique, Fives-Lilla-Cail, Bab-
cock et Wilcox. A chaque fois, 
ces restructurations entraînent 
des licenciements. A ces travail­
leurs sur le pavé s'ajoutent les 
nombreux jeunes, nés dans 
l'immédiat après-guerre, et qui 

L A CHiFNlil 
C'EST L U i ! 

Le gaullisme sûr de lui. Bientôt 
massivement contesté. 

janvier 67, Malraux exhibe fière­
ment les réussites de la France : 
pêle-mêle y sont présentés Killy, 
le paquebot France, l'usine de 
Pierrelatte, Michel Jazy, etc.. 

En jenvier 68, les O.S. de le Seviem, avec les autres travailleurs de Caen, affrontent très 

arrivent sur le marché du travail. 
Après plusieurs années, où le 

nombre des chômeurs était resté 
A peu prés stable, il commence à 
s'accroître sensiblement : on les 
évalue à 300 000 en novembre 
i960 et è 460 000 un an plus 
tard. 

Mais le ministre de l'Economie 
et des Finances Debrô ne voit là 
que des difficultés passagères, 
la fin des effets du plan de 
stabilisation et le moyen, après 
un assainissement, de passer à 
une nouvelle relance de l'ex­
pansion. Le gouvernement se 
fait accorder les plains pouvoirs 
en matière économique, d'avril A 
octobre 1967 et se permettra 
ainsi de prendre les «ordon 
nancet » sur la Sécurité Sociale 
qui augmentent les cotisations et 
réduisent le taux de rembour 
tement. 

«La France s'ennuie» 

De Gaulle continue è utiliser 
les inrtiativea de sa politique 
étrangère pour rechercher un 
certain conseneut dan» le pays 

Les échos du fameux discours 
de Phnom Penh, où de Gaulle a 
osé se rtétrjetfamai de r agres­
sion américaine au Vietnam, ne 
sont pas encore e s t o m p é s 
qu'une nouvelle initiative spec­
taculaire alimente les commentai­
res : le 26 juillet 1967, De Gaulle 
est allé A Montréal crier «Vive le 
Québec libre». 

Au printemps de 68 doit 
s'ouvrir A Paris la conférence de 
paix qui réunira pour la première 
fois Vietnamiens et Américains. 
Las gaullistes y voient un succès 
de la diplomatie de la France. 
La «décolonisation» des années 
60, la fin de la guerre d'Algérie, 
les marques d'indépendance vis-
Avis des USA, autant de faits 
qui semblent conserver A De 
Gaulle un certain preatige A l'in­
térieur et une position plus solide 
sur la scène internationale 

Ainsi, même ai apparaissent 
les symptômes d'un eesoufte-
ment de l'effort d'expansion 
capitaliste, et donc de la 
de la fragilité des bases mêmes 
des ambitions gaullistes A l'ex­
térieur, très généralement ils ne 
sont pas du tout perçus comme 
tels. La presse aime A répéter 
alors assez souvent que «La 
France s'ennuie», comme si. 
comblée par la prospérité et les 
bienfaits de la consommation, la 
très grande majorité des Français 
ne savaient plue trop quoi de­
mander ou rêver de plus. A ce 
moment lé foisonnent les so­
ciologues, d'inspiration américai­
ne qui expliquent doctement 
que la classe ouvrière est en 
train da disparaître en tant que 
tes*, que coit blancs et cols 
bleus te confondent, que s'ef 
facent les différences entre ou­
vriers et techniciens, que les 
ouvriert «.intégrant progressive­
ment A la société dite de con­
sommation, ne peuvent plus 
constituer, rêve évanoui du XIX" 
siècle, une force révolutionnaire. 
On acclimate volontiers Marcu-
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c'était hier 
«Le moment n 'est pas venu 
d'un mouvement généralisé» 

Séguy Mars 1968 
ae : seuls les intellectuels, les 
é tud iants , les marginaux se­
raient, maintenant, le levain des 
bouleversements sociaux. 

Grèves ouvrières 
et contestation 
étudiante 

Les grèves ouvrières ont pour 
tant tendance A se multiplier : 
4 millions et demi de journées de 
grève en 1967. contre deux mil 
lions et demi en 1966. Certaines 
prennent une ampleur et une 
physionomie nouvelles : en dé 
cembre 1967, les travailleurs de 
Rtxidiaceta-Vaise posent la ques 
tion des conditions «modernes» 
de vie et de travail. En jan­
vier 68. les OS de la S a vie m. 
avec les autres ouvriers de Caen. 
affrontent très v»o*emment la 
potee A Redon t o p e r » ta 
conjonction entre des ouvriers et 
des paysans en lutte côte A côte 
contre les flics. Mais ces luttes, 
o ù l'on décèle, après coup, Isa 
signes avant-coureurs de mai 68, 
apparaissent le plus souvent 
comme des exptootons ponctuel­
les, sans lien entre êtes. Les 
confédérations CGT et CFDT, 
divisées mine elles, «notent au 
contraire an avant les journées 
nationales d'action, sur l'air de 
«Pompidou navigue sur nos 
sous». 

A côté de cela, les mouve 
menu de contestation et la po 
Irtisation d'une frange d'étudiants 
semblent assez circonscrit», et, 
en tout le» cas, extérieurs au 
mouvement ouvrier. 

C'est -ju'en 1967, l'UNEF n'a 
plus grand chose è voir avec 
l'influence et l'impact qu'elle 
avait pu s 'acquér i r dans le 
mouvement d'opposition A la 
guerre d'Algérie. 

Pour ne citer que cet exemple, 
une «assemblée e ut raord inaire» 
tenue le... 21 avril 1968 se 
consacre uniquement è la lutte 
entre «majos» et • mmos» Le 
bureau en place refuse une 
proposition de boycott des exa­
mens et la participation A h» 
rnanrfeatetion du 1»' mai Une 
petite partie de la dmeutsion est 
consacrée * la lutta contre 
Occident, la mouvement fascis 
te. et le reste A des problèmes 
financiers (le déficit est énorme), 
et juridique (faut-ri reven* sur la 
décision du tribunal administratif 
annulant les élections du dernier 
congrès de l'UNEF ?|. 

Pourtant, dans le rrteme se­
maine, des débats portiques ont 
ey heu A Nanterre, des) mani­
festation» antî-impènaUttes se 
sont déroulées pour soutenir les 
patriotes vietnamiens et guade 
loupéens. Ce que retiennent les 
hebdomerJairea. c'est la réunion 
Oe l'UNEF 

Pompidou déclare dans cette 
période que la plus béa* réussite 
du régime, c'est le dévelop 
pement du système d'enseigne­
ment 

De fait, la sensibilisât K>n anti 
impérialiste du mouvement étu­
diants, amorcée pendant la guer 

re d'Algérie, s'est prolongée : 
elle a pris un caractère peut-
être plus restreint, mais plus 
approfondi politiquement et plus 
militant, surtout avec rintensi-
ficetion de la guerre US au Viet 
nam mai» aussi la guerre des six 
jours et l'émergence de la lutte 
armée du peuple palestinien. La 
Révolution culturelle en Chine, 
déclenchée en 1966. permet A 
certains de soulever det ques­
tion» plus fondamentale! sur le 
révisionnisme, le socialisme et la 
dictature du prolétariat. Alors 
que l'UEC vient d'éclater dans 
l'affrontement de plusieurs cou­
rants, dont l'un se réclamera du 
maoïsme, les premières forces 
m a r x i t t e t - l é n i n i s t a s se consti­
tuent, A l'extérieur, pour l'es 
sent*), du mouvement étudiant. 

Le lien entre cette radicali 
sation d'une frange du mouve­
ment étudiant et la contestation 
n'eat d'ailleurs pas toujours évi 
dent. A u regard même du 
mouvement étudiant et anti 
mpériekBte tel qu'il t'est déve­
loppé ou te développe alors aux 
USA , en RFA et même en I tafia, 
la France peut paraît re re 
lainrernant moins Mucsséa. 

PCF et CGT 
En défmiuve. c'est le P C F et 

ton emprae sur la CGT qui 
semblent constituer la meilleure 
garantit! de la stabilité politique, 
pour autant qu'il prétend repré­
senter les intérêts et la combati­
vité de la classe ouvrière Au 
Congrès de 1967 et au Comité 
central de janvier 1968, il a défini 
sans ambiguïté le cadie de ton 
action : en premier lieu, la réali­
sation da l'union de la gauche : 
c'est IA l'objectif essentiel. En 
second lieu, une campagne de 
solidarité avec le Vietnam ; en 
tioisiéme lieu la lutte contre les 
gauchiste» 

Que les étudiants sa mêlant 
aux ouvriers de Dassault, comme 
è Bordeaux en février 68, et 
L'Huma attaque les «trotskystes 
et pro chinois». 

Que des étudiants viennent 
soutenir les ouvriers de la Rho 
diaceta en lune, et la C G T 
s'oppose par la force au* distri­
butions de tract*. 

Que la C F D T t'avise d'eccep 
ter quelques uns de ces gauchis­
tes dans ses rangs, et la C G T la 
met an garde contre «les mfétra 
tions des groupuscules de cas­
seurs d'assiettes» (Kraaucki, fé­
vrier 68) lit sont systématique 
ment dénoncée comme des tes 
de bourgeois. 

La PCF semble ainsi avoir la* 
moyen» d'à—unir une sort» d é 
tanchérté de la classe ouvrière 
v i s A vis de l'offerverscence d'i­
dées qui touche une frange de la 
jeunesse, comme si le classe 
ouvrier» était devenue compté 
tement étrangère aux idée» révo­
lutionnaire* et ne recelait pas, an 
elle même, tout un potentiel de 
révolte et de lutte résolue contre 
le capitalisme. Séguy, nous l'a­
vons vu, déclarait en mars 68 : 
«Le moment n'est pas venu d'un 
mouvement généralisé» Deux 
mois plus tard te déclenchait le 
mouvement de MBJ 

En février 1967, les travailleurs de Rhodia-Besançon posant la question des conditions «moder 
nés» de vie et de travail (4 x 8, cadences). La semaine suivante, le conflit s'étendra à Lyon et 
au Péage de-RoussiUon. Le mouvement rebondira è RhodieVeise (Lyon) en décembre 1967 

A Redon Utle-et-Vilaine) en mars 67, pendent 15 jours les travailleurs des 5 plus grondes usines 
entrent en lutte. Ils affrontent durement lo police avec des pierres et des boulons. 
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• Le Roi de Norvège et la Reine d'Angleterre inauguraient 
officiellement en début de semaine les Installations de forage 
et d'exploitation de gaz naturel de Frigg, en pleine mer du 
Nord, é la limite des eaux territoriales de N o r v è g e et de 
Grande-Bretagne. Les souverains tenaient ainsi é montrer la 
nouvelle place que prennent leurs pays dans le Jeu politique 
mondial, en se hissant au rang de producteurs de sources 
d 'énergie . Les grandes d i f f icu l tés techniques rencont rées pour 
l'installation des plate-formes de forage, d'exploitation et 
d'acheminement du gaz rendaient encore plus spectaculaire 
cette inauguration. Elias ne doivent cependant pas faire 
oublier les graves prob lèmes sou levés par l'exploitation de la 
mer du Nord, et des hydrocarbures off-shore en général . 

Plus que Lacq 

L a répartition économique des 
immenses gisements contenus 
sous les fonds du plateau 
continental européen est due en 
grande part .au hasard. Lors 
des premières découvertes, en 
partie prévues par les géologues, 
un partage fut opéré entre les 
pays riverains. L'exploitation sys­
tématique de la mer du Nord 
révéla que la Grande-Bretagne et 
la Norvège taillaient la part du 
lion avec respectivement 46 % et 
27 % des réserves connues. En 
1969, l'exploration du banc de 
Frigg commence. Elle révèle 
d'importantes réserves en gaz 
naturel (méthane presque pur), 
supérieures à celle de Lacq : 300 
milliards de mètres/cubes. Le 
trésor est partagé entre la Nor­
vège et la Grande-Bretagne, 
puisque le gisement se trouve à 
cheval sur les limites de leurs 
eaux terr i tor iales. Cependant 
l'acheminement vers les centres 
de stockage (indispensable pour 
le méthane) ne pouvait se faire 
vers les côtes norvégiennes, en 
raison d'un relief sous-marin trop 
accidenté. Tout est donc conduit 
vers la c ô t e écossa ise , par 
d'énormes conduites posées sur 
le fond. L'exécution technique a 
été l'œuvre de Pétronord (filiale 
d'Elf-Erap) et de Total Oil Marine 
(filiale de la C F P ) . On peut 
mesurer l'importance des pro­
blèmes techniques posés à la 
mésaventure survenue à une 

plate-forme de construction amé­
ricaine, lors de son ancrage. La 
plate-forme a tout simplement 
coulé, par suite d'une mauvaise 
conception que personne n'avait 
décelée. 100 millions de ferraille 
pour distraire les poissons de la 
Mer du Nord... 

L'exploitation 
à outrance 

Les investissements imposés 
par l'exploitation offshore sont 
énormes : l'ensemble des ins­
tallations a coûté 20 milliards de 
francs. Or les conditions clima­
tiques et la corrosion marine font 
que la durée de vie de telles 
pate-formes est estimée à 20 
ans. Les compagnies pétrolières 
font en conséquence le maxi­
mum pour rentabiliser leurs in­
vestissements : les hommes qui 
travaillent sur place le font par 
vacations de 12 heures, alternant 
a v e c 12 heures de repos, 
par périodes de 15 jours. Un seul 
but à bord : la production. 
Chaque arrêt coûtant une fortu­
ne, il faut à toutp rix les éviter. 
Et il est prévu de produire 49 
millions de mètres/cubes par 
jour d'ici la fin 79. A ce rythme, 
le gisement sera épuisé en 20 
ans. Et il faudra se lancer vers le 
forage de gisements situés enco­
re plus profonds, moyennant des 
investissements encore plus im­
portants. La politique des pays 
européens, désireux de s'affran­
chir au maximum des autres 

Inauguration royale 
de la plate-forme de Frigg 

LA COURSE AU GAZ NATUREL 
EN MER DU NORD : 
A QUEL PRIX ? Par Eric BREHAT 

producteurs de gaz et de pétrole, 
et leur incapacité è rationnaliser 
la consommat ion intérieure 
d'énergie ne leur permet à aucun 
moment d'envisager une gestion 
à long terme des réserves d'hy­
drocarbures. Sans cette gestion, 
el dans l'hypothèse — ce n'est 
pas la plus probable — où il n'y 
aurait pas de bouleversements 
sociaux dans ces pays, la rupture 
entre l'offre et la demande 
devrait survenir dans la première 
moitié du 2 1 " siècle. Après ? On 
verra... 

Or. l'utilisation actuelle des 
hydrocarbures — encore plus 
pour le gaz que pour le pé­
trole — est presque exclusive­
ment la production de chaleur, 
et donc d'énergie. Lorsque tes 
réserves seront épuisées, ou 
d'un coût d'extraction prohibitif, 
il sera trop tard pour s'apercevoir 
que les hydrocarbures sont aussi 
une matière première précieuse. 
Un des multiples problèmes que 
le capitalisme laisse allègrement 
aux générations futures. 

De la complaisance 
en matière de reportage 

A l'occasion de l'inauguration royale des plate-formes de forage 
et d'exploitation de Frigg, les sociétés Elf-Aquitaine et Total (CFP) 
ont tenu à disposer d'une «couverture journalistique» de 
l'événement, ce qui a tous les avantages d'une publicité, sans en 
posséder les inconvénients. Nos pétroliers français ont donc invité 
quelques journaux français correspondant à leurs cibles habituelles 
{Figaro, Matin, Aurore, Quotidien de Paris...) à tenir prêts leurs 
meilleurs reporters. Sensationnel assuré : plate-formes grandes 
comme la Tour Eiffel, milliards de mètres/cubes de gaz, millions 
de tonnes de pétrole, millions de tonnes de ferraille, de francs 
lourds, exploits technologiques et humains (forts réels, d'ail-' 
leurs).. . 

En retour, ces bons pétroliers s'estimaient en droit de demander 
aux journalistes en question un peu de gentillesse. Ne parlons pas 
trop de sécurité, si ce n'est pour dire qu'elle est parfaitement 
assurée - a v e c un brin de chauvinisme pour Le Figaro : «Il faut 
contester à la fois les Britanniques et les Norvégiens» - . Ne nous 
posons pas trop de questions sur les conditions de travail des 
plongeurs. 

Ça, c'est du reportage ! 

Il y a un en, un geiser de pétrole s'échappait de la plate-forme 
Fko.'isk. Toutes les prêceutions avaient été prises, parait-U. La 
commission royale d'enquête avait révélé de profondes négligences. 
Motif : rentabilisation. 

Les dangers du méthane 
Oans les mines, on l'appelle 

«gr isou» . . . Cela suffit à indi­
quer la facilité avec laquelle 
ce gaz s'enflamme et explose. 
S e s dangers étant bien 
connus et spectaculaires, sa 
production et son transport 
sont paraît-il entourés de mul­
tiples précautions. Ainsi la 
faiblesse d'un joint d'étan-
chéité sur une vanne de Frigg 
a interrompu la production 
pour 48 heures. Il n'empêche 
qu'on peut se poser certaines 
questions, â propos de la 
mésaventure survenue à l'une 
des plate-formes qui a coulé 
lors de sa mise en place. 
L'erreur de conception n'avait 
pas été décetée lors des véri­

fications. Le temps pressait-il 
tant ? 

Si un accident survenait sur 
la plate-forme, il serait mortel 
pour les travailleurs qui y 
séjournent. Par contre, il ne 
produirait pas d'importante 
pollution. Le danger est enco­
re accru lors du transport par 
navires méthaniers : le gaz est 
en effet maintenu à très basse 
température, sous forme li­
quide. La réfrigération est 
contrôlée par un asservisse­
ment électronique. 

Une anecdote révélatrice à 
cet égard : courant 76, un 
ingénieur é lect ron ic ien de 
Merlin Gerin à Grenoble doit 
sauter dans le premier avion à 

destination de Nantes : une 
panne s'est produite dans lo 
circuit électronique d'un mé­
thanier en réparation à Saint 
Nazaire. Impossible à Saint 
Nazaire de trouver quelqu'un 
qui puisse le réparer. L a 
panne était un simple faux-
contact. Mais que se serait-il 
passé si elle s'était produite 
en mer ? 

Bien que l'accident ne se 
soit jamais produit, on estime 
que l'explosion d'un métha­
nier de 100 000 tonnes, à la 
suite d'un arrêt des systèmes 
de réfrigération aurait l'effet 
d'une bombe atomique de 
bonne puissance, radioactivité 
en moins. 
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ITALIE : DEUX MOIS D'AFFAIRE MORO 

Face à la surenchère PCI - DC 
la base pour une véritable opposition 

Entretien avec le correspondant à Paris de l'Hebdomadaire Fronte Popolare 

• Nous publions Ici la f in de notre entret ien a v e c le cor res ­
pondant à Par is de l 'hebdomadaire Ital ien Fronte Popolare. sur 
l 'évolut ion de le s i tuat ion dans son p a y s , a u m o m e n t de la 
mort d'AIdo Moro. Il aborde ic i notamment la quest ion de la 
tact ique des deux grands part is bourgeois, le part i r é v i s i o n ­
niste P C I , et la Démocra t ie C h r é t i e n n e , en . soul ignant 
l 'existence d'une base d'opposit ion a u sein des m a s s e s , 
favorable au d é v e l o p p e m e n t d'une d é m a r c h e révo lu t ionna i re . 
Les appréc iat ions portées Ici sont cel les de Fronte Popolere, 
organe du mouvement d 'ex t rême gauche M . L . S " 

QdP : La Démocratie Chrétien­
ne et le PCI ont cherché chacun 
è leur manière de tirer profit 
de l'enlèvement da Moro, 
pour essayer de conserver ou 
d'accroître leur Influence. 
Chacun a voulu passer pour 
le meilleur défenseur de la 
«démocratie» en soutenant le 
renforcement des masures 
d'nordre public» et en essa­
yant de faire taire les exigen­
ces, les revendications des 
masses populaires, alors que 
les derniers événements se 
déroulent sur un arrière-fond 
de profonde crise économi­
que et sociale «oublié» par les 
mass-madia. De cette situa­
tion, qui du PCI ou de la DC 
tire le plus de profit ? 

- La Démocratie Chrétienne, ou 
du moins une partie d'entre elle, 
a depuis longtemps milité en 
faveur d'un processus de fascisa 
tion, elle a joué un râle détermi­
nant dans l'enchaînement des 
sanglantes provocat ions anti 
populaires qui ont marqué dans 
ces dernières année», la vie de 
notre p a y s . E l le n'a cessé 
d'accentuer l'exploitation des ac 
tes terroristes. Elle a une longue 
expérience dans ce domaine, et 
avec les «Brigades rouges» et 
l'affaire Moro, elle essaie de 
renforcer l'appareil de l'Etat, 
appareil qu'à la faveur de plus de 
30 années de gouvernement, elle 
a investi et ou elle détient encore 
de nombreux postes-clés. 

DU T E H R O R I S M E 
D E L ' A P R E S 69... 

Au lendemain des grandes 
grèves ouvrières de 69, on avait 
vu l'apparition en Italie d'une 
vague de tenoriame, un terro­
risme directement inspiré par la 
Démocratie chrétienne et impli­
quant les services secrets large 
ments contrôlés par la DC ; ce 
terrorisme attribué è .a gauche 
par la propagande gouvernemen­
tale, avait été fortement utilisé 
pour justifier la répression du 
mouvement syndical 

Le PCI critiquait alors les 
mesures visant au renforcement 
de la répression. Depuis, sa 
position a changé en môme 
temps qu'il a élaboré sa stratégie 
du «compromis historique» et 
que, è la faveur du recul 
d é m o c r a t e - c h r é t i e n è d iverses 
élections - lié a l'aggravation de 
la crise — il a pu gagner en 
influence. 

... A U T E R R O R I S M E 
D E S « B R I G A D E S R O U G E S » 

Depuis 7 5 - 7 6 , notamment 
après l'approbation de la loi 

Reale sur l'«ordre public», on a 
assisté pour la première fois, au 
soutien par la gauche, et parti­
culièrement par le PC I , de cette 
politique de répression. Il faut 
noter que cette période corres-
pond â la conquête électorale du 
pouvoir par le PCI dans de 
nombreuses administrations pro 
vinciales, ce qui constituait pour 
lui l'amorce d'une pénétration 
accrue de l'appareil de l'Etat. 
Aujourd'hui, on peut constater la 
défonse par le PCI , comme par 
la DC, de toute une série de 
dispositions de renforcement éta­
t ique, ant i démocra t iques . L e 
PCI joue au «p lus royaliste que le 
roi» en se faisant le porte-dra­
peau de la fermeté dans la 
défense de l 'Etat Dans l'immé­
diat, sa collaboration subalterna 
au gouvernement est donc assu 
rée. Toutefois, son adhésion au 
contenu le plus anti-démocrati­
que du programme gouverne 
mental et sa ligne syndicale des 
sac r i f i ces , pour l 'austér i té, 
contribuent d'ores et déjà è une 
diminution de sa crédibilité poli 
tique dans las masses. 

L E P C I E N P O R T E A F A U X 

Le ton outrancier du rapport 
de Bufalini au dernier comité 
central du PC I , reflète les préoc­
cupations de la direction du parti 
à cet égard. Comme beaucoup 
l'ont observé, c'était un rapport 
è usage interne, destiné surtout 
aux militants très insatisfaits par 
la ligne de leur parti. Les diri 
géants de la Démocratie-Chré­
tienne, leaders d'un parti usé par 
une longue gestion du pouvoir, 
sont tout â fart conscients qu'en 
impliquant le PCI dans la politi­
que d'«ordre public», ils peuvent 
ramener a des difficultés crois­
santes avec sa base ouvrière. 
Dans le moment présent, pour 
faire leur politique, les dirigeants 
démocrates-chrétiens ont besoin 
du soutien du PC I , de son 
soutien aux aspects les plus 
réactionnaires du programme de 
la Démocratie Chrétienne. C'est 
notamment pour obtenir ce 
soutien, qu'ils n'ont pas appuyé 
les discours les plus extrêmes en 
faveur du développement de la 
politique répressive. Par exem­
ple, le rétablissement de la peine 
de mort, peine non prévue par la 
Constitution, et qui est un des 
thèmes traditionnels des campa­
gnes du parti néo-fasciste MSI , a 
été repris en particulier par le 
parti républicain de Lamalta et 
par toute une aile du parti 
démocrate-chrétien. Mais la di­
rection de ce parti ne s'est pas 
ongagée dans cette campagne, 
pas plus que sur le projet d'un 
directoire doté de pleins pouvoirs 
et suppléant provisoirement, du 
point de vue des institutions, è la 
présidence de la République 

L E « B A T T A G E » 
S U R « L ' O R I G I N E 

DU T E R R O R I S M E » 

Comptant sur le soutien du 
PCI pour mettre en place ses 
mesures de renforcement de 
l'Etat, la DC souhaite en même 
temps un relatif affaiblissement 
de ce parti non parce qu'il serait 
le défenseur des libertés démo­
cratiques, faisant obstacle à un 
processus de fasctsation, mais 
parce qu'elle lient à conserver 
les postes centraux de l'appareil 
d'Etat qu'elle détient encore. 
Cette volonté de la démocratie-
chrétienne de mettre le PCI en 
difficultés ost confirmée par tout 
le bettago fait sur l'origine du 
terrorisme Les dirigeants de la 
Démocratie Chrétienne ont en 
effet engagé toute une campa 
g ne sur le thème de «le res­
ponsabilité du PCI dans le déve 
loppement du terrorisme», profi 
tant de la spécificité des «Br i ­
gades Rouges» par rapport au 
terrorisme do la période 69-74, 
de l'origino politique de gauche 
de certains de leurs membres. 
Ainsi, le vice-secrétaire général 
de la Démocratie Chrétienne. 
Galloni, a déclaré en substance : 
«U faut avouer que l'origine du 
terrorisme c'est la propegende 
acharnée que le PCI faisait H y a 
quelques temps contre la Démo 
cratie Chrétienne. Il y a dans 
cette façon démagogique de 
mener l'opposition, l'origine du 
terrorisme». 

Sans pouvoir, pour le mo­
ment, porter de jugement défi­
nitif, il semble que dans cette 
course générale au gouverne­
ment, dans cette surenchère 
pour des programmes toujours 
plus réactionnaires, le PCI ne 
soit pas celui qui en tire le plus 
de profit. Du fait notamment de 
sa situation en porte è faux 
vis-à-vis de la base ouvrière, du 
fait aussi que rien n'indique la 
possibilité pour le PCI de se 
substituer i la DC dans la 
confiance qu'accordent encore à 
celle-ci les couches monopolis­
tes, pour mener la politique, 
d'austérité. Les élections qui 
avaient été prévues pour ce 
dimanche en Italie, et qui sont 
des é lect ions administ rat ives 
dans les petites villes mais aussi, 
dans des villes moyennes comme 
Parme, pourraient constituer un 
certain test. 

LA C L A S S E O U V R I E R E 
N 'EST P A S I N D I F F É R E N T E 

— Que panse-t-on dens la 
classa ouvrière italienne, de 
l'évolution de la situation ? 

— L a plupart des observateurs 
politiques et des correspondants 
ont parlé d'une indifférence des 
masses par rapport au terrorisme 
qui se développait. C'est une 
considération superficielle, car ce 
n'est pas essentiellement de cet­
te façon que se manifeste la 
non-adhésion d'importants sec 
teurs des masses à la campagne 
idéologique de la bourgeoisie, 
telle qu'elle ae développe. Lors 
qu'on est allé dans les rues, sur 

A Milan, 100 000 personnes assistèrent aux obsèques des deux 
jeunes révolutionnaires assassinées par les fascistes le 18 mars de 
cette année. 

les places publiques, après l'en­
lèvement de Moro, et que l'on a 
participé à la grôvo générale, on 
constate que les slogans qui 
étaient scandés ou qui étaient 
imprimés sur les banderoles por­
tées par les travailleurs des 
principaux conseils de fabriques, 
étaient des slogans de lune 
contre le terrorisme en même 
temps, qu'un slogan très sou­
vent mis en avant, celui de « N o n 
au fascisme I » Que veut dire ce 
mot d'ordre : « N o n au fascis­
me I » dans le contexte actuel ? Il 
reflète la principale préoccupa­
tion des masses face à l'enlève­
ment puis, la mort d'AIdo Moro : 
plus encore que la poussée terro­
riste qu'ils condamnent, les tra 
vnilieurs redoutent l'exploitation 
du terrorisme qui peut être faite 
par l'Etat italien. Ceci , c'est une 
conscience que l'on peut dire 
majoritaire actuellement dans la 
classe ouvrière. Les reportages 
faits par la grande presse italien­
ne, sur le thème : «Le terrorisme 
e-t-il une base ouvrière ?», rap­
portent eux-mêmes que les tra­
vailleurs interroges au cours des 
rassemblements convoqués sur 
i i " . places publiques par les partis 
ot les syndicats, faisaient part de 
leur inquiétude vis-à-vis de la 
réaction possible de l'Etat. L a 
secrétaire général de la CGIL , 
Lama, a dit aux ouvriers qu'il 
taillait être «prêt è tout contre le 
terrorisme». Les ouvriers sont 
surtout prêts dans le sens où 
l'on craint une grande vague de 
répression. 

Cette inquiétude va de pair 
avec des centaines d'exemples 
de résistance au niveau syndical, 
contre la politique de sacrifices, 
de licenciements, de restructura­
tions... Il y a donc là une base 
pour une véritable politique d'op­
position, il y a une réalité de 
l'opposition des masses a la 
situation actuelle. Les commen­
taires sur «l'indifférence des ita­
liens s'accoutument au terroris­
m e » ne correspondent pas A 
cette réalité. Certaines personna­
lités politiques bourgeoises es 
saient d'ailleurs de s'appuyer sur 
cet état d'esprit des masses, tel 
Lombard! du parti socialiste, qui 
déclare qu'il faut faire «l'unité 
dos forces démocratiques» con­
tre la vague de répression qui 
peut se manifester après la mort 
de Moro. 

LA V É R I T A B L E O P P O S I T I O N 

La meilleure expression con­
crète de cette volonté d'opposi 
tion dans les masses, de ce 
décalage existant entre les ap­
pels des autorités et les aspira 
bons d'importants secteurs de 
l'opinion, a été la grande mani 
' s ta t ion de Milan, à laquelle ont 
participé 100 000 personnes, ou­
vriers, jeunes, gens du peuple, 
pour les obsèques de deux 
camarades tués par les fascistes 
le lendemain de l'enlèvement de 
Moro. Ceci a été l'exemple le 
p l u » cons is tant d 'une réalité 
d'opposition parce que les diri­
geants syndicaux et les dm 
géants du PCI avaient tout fait 
pour empêcher une mobilisation 
populaire au sujet de cet attentat 
fasciste, et qu'ils avaient cherché 
jusqu'à la dernière minute è 
empêcher une grève symbolique 
d'une quinzaine de minutes, è 
empêcher les ouvriers de sortir 
des usines pour aller è la 
manifestation. Cette manifesta­
tion a été, c'est une constatation 
générale, plus nombreuse que la 
manifestation du jour précédent, 
après l'enlèvement de Moro, qui 
était déjà une manifestation de 
masse avec les mots d'ordre et 
les points de vue que nous 
avons dit. L'ampleur de la mani­
festation du lendemain soulignait 
d'ailleurs le sens de la participa 
tion è la manifestation de ta 
veille. 

Pour s'exprimer pleinement, 
cette opposition des masses doit 
trouver une correspondance poli­
tique. Ceci souligne très forte 
ment la responsabilité des forces 
révo lu t ionna i res , la nécessi té 
pour elles d'abandonner une 
certaine passivité qui se manifes­
te dans les mots d'ordre tels 
quo : «N i avec l'Etat, ni avec les 
Brigades rouges» . Ce mot d'or­
dre introduit une première dé 
marcation mais il est insuffisant, 
il invite è la passivité. Les forces 
révolutionnaires doivent au con­
traire prouver leur capacité è 
ouvrir la voie - rejetant le 
terrorisme et la défense de 
l'Etat - de la lutte contre la 
fascisation ot contre la politique 
des sacrifices pour le» travail­
leurs. 

" Mouvement des travailleurs 
pour le socialisme. 
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illlilNFORMATIOIIS GENERALES 

La direction 
générale de l'ANPE 
licencie ! 

Agent temporaire depuis 
6 mois à la division exploi­
tation informatique IDEI ) , il 
est reçu a l 'écrit du 
concours d'agent de bu 
reau. Pour être contrac-
tualisé il doit passer l'oral 
dont le but est de connaî­
tre un peu les futurs 
agents. Oral des plus o-
rienté Iquestions touchant 
aux goûts, loisirs, idées, 
religion e t c . . des gens). 
Or, cet agent passe son 
oral en pleine grève de la 
DEI Idu 23/2 au 2/3), 
grève à laquelle il participe 
activement. Un mois plus 
tard on lui signale qu'il a 
échoué à l'oral et qu'il est 
licencié I 

L a sect ion C F D T / D G 
dénonce cette mesure ré­
pressive pour fait de grève 
et pour réaction anti-jeune 
(le camarade a les cheveux 
longs I) . Après les inter­
ventions des organisations 
syndicales et du personnel 
la direction propose de 
faire repasser un concours 
entier à cet agent. Celui-ci 
refuse, soutenu par les 
sections CGT et CFDT qui 
estiment que 6 mois de 
«période d'essai» rempla­
cent aisément un oral de 
15 minutes totalement bi­
don. Depuis sa lettre de 

licenciement, l'agent est 
maintenu à son poste de 
travail. 

L e problème de cet 
agent est identique à celui 
de nombreux temporaires, 
vacataires, vacataires Barre 
(pour la DG 25 personnes). 
La politique actuelle, de 
l 'ANPE, consiste è licen­
cier des agents vacataires 
ou temporaires pour les 
remplacer par d'autres a-
gents vacataires ou tempo­
raires et par des vacataires 
Barre. Elle maintient ainsi 
une main d'ceuvre peu 
chère, malléable à souhait 
car sans aucun droit, que 
ce soit le droit au travail 
ou de droit syndical. 

Alors que les chiffres 
officiels du chômage mon­
trent une augmentation du 
nombre des c h ô m e u r s , 
l 'ANPE licencie I Chaque 
jour nous sommes con­
frontes à ces nouveaux 
chômeurs mais les effectifs 
n'augmentent pas pour au­
tant. Ce besoin de l'agen­
ce en effectif est réel. La 
priorité aujourd'hui est la 
contractualisation sur place 
de tous les agents vacatai­
res et temporaires en pos­
te. 

Sect ion C F D T de la D G 

Flaminaira (Redon) 
JOURNEES PORTES OUVERTES 

Les 400 travailleurs 
de l'usine de briquets 
Flaminaire ne veulent 
pas venir grossir les 
rangs des chômeurs, 
qui sont déjà plus de 
mille sur les onze mille 
habitants que compte 
Redon. 

Depuis le 3 mai, ils 
occupent leur entrepri­
se qui est en dépôt de 
bilan : Us exigent le 
maintien total des em­
plois. Samedi 13 mai et 
dimanche 14, ils orga­
nisent deux journées 
portes ouvertes. 

NOUVELLE MENACE 
SUR LES RADIOS LIBRES 
• Le conseil des ministres de mercredi dernier a 
discuté du dépôt prochain par le gouvernement 
d'un projet de loi «pour faire respecter le monopole 
des ondes». Ap rès la déc is ion de la Cour d'appel de 
Montpellier, accordant un non lieu è « R a d i o Fil 
b l e u » , qui a mis en év idence qu'aucune loi ne 
prévoit réel lement de sanction pour ceux qui 
émet tent , le gouvernement veut s e . donner des 
moyens pour faire taire les radios libres. A u nom, 
bien sûr , du «souci exclusif des intérêts généreux 

Une bonne centaine de 
personnes se sont retrou­
vées au rassemblement 
prévu pour protester con­
tre le brouillage des radios 
libres devant le siège de.. . 
la S F P . L a c ible est 
manquôe, puisque cette 
manifestation devait avoir 
lieu au siège de TDF , qui 
est situé à Montrouge, et 
non rue des Alouettes â 
Paris. Le public présent 
n'est composé que des 
membres des collectifs ra­
dios parisiens, les audi­
teurs sont absents. 

Le rassemblement est 
prévu à 17 heures, de 
petits groupes profitent du 
sole i l , encore chaud à 
cette heure, pour tenir 
quelques conversations et 
se donner les dernières 
informations qui circulent à 
propos des émissions en 
cours, du procès de Radio 
Fil Bleu à Montpellier et de 
sa tentative de récupé­
ration des radios, en fai­
sant le tri. 

Deux ou trois personnes 
s'éclipsent, se dirigent vers 
les grilles et entament une 
discussion avec, sembte-t-
i l , des technic iens de 
TDF ; ils signalent alors 
aux autres personnes la 
possibilité de discuter en­
semble. Tout le monde 
vient les rejoindre, mais les 
appariteurs, inquiets, ten­
tent de repousser les per-

de le collectivité»... A en croire certains journaux-, 
les radios libres peuvent devenir l'arme des 
terroristes ! Faisant comme par hasard référence à 
l'Italie, Le Figaro c o m m e n t e : «Plus de 2 000 
émetteurs de radio constituent les tribunes idéales 
pour les Idéologues les plus avancés dont certains 
«responsables» n'hésitent pas à lancer des appels 
au crime» I 

Mercredi après -midi avait Heu è Paris une 
manifestation de soutien aux Radios libres. 

Rassemblement devant le siège de la SFP pour protester contre le brouillage des radios 
libres. 

sonnes qui avaient «ma­
lencontreusement» franchi 
le portail. Une bousculade 
s'ensuit ; quelques coups, 
finalement les grilles sont 
fermées, les flics appelés 
en renfort, et quelques 
membres de co l lect i fs , 
dont Félix Gâta ri sont de 
fait retenus de l 'autre 
côté. . . Du rassemblement 
jusque là silencieux, par­
tent quelques mots d'ordre 
s p o n t a n é s , parfois sans 
aucun lien avec la situation 
présente, ou avec les radio 
libres. Une vingtaine de 

flics, et presque autant en 
civil, ne tardent pas à 
rappliquer. On assiste alors 
à un face à face avec d'un 
côté les f|ir*« crispés, de 
l'autre les manifestants hi­
lares, qui déploient une 
banderole : «La police a 
volé Radio 93», des slo­
gans tels que : «Fermez les 
télés, écoutez les radios 
libres» seront scandés. Le 
calme revient peu à peu, 
c'est finalement la disper­
sion vers 18 h 30. Mais 
c'est sur l'impression d'un 
échec, faible mobilisation 

due d'une part à l'heure, 
d'autre part au fonction­
nement encore trop «re­
plié» sur lui-môme des 
collectifs, qui ne permet 
pas que le rapport de 
force s'établisse en faveur 
des radios libres... Ce con­
trat permettra-t-il une ou­
verture réelle des radios 
sur la réalité extérieure, ne 
plus en faire un problème 
de spécialistes 7 Une ac­
tion qui alimentera la ré­
flexion des collectifs et qui 
peut accélérer une certaine 
radicalisation en cours... 

• Grand é m o i mardi à Cens îer , l'une des facul tés du 
centre de Par is o ù un imposant groupe de nervis 
d 'extrême-droi te ( G U D et G A J ) étaient venus 
di f fuser un t ract , « p r o t é g é s » par un double rang de 
serv ice d'ordre. L a sonner ie d 'évacuat ion (uti l isée 
plusieurs fois cet te année pour des alertes à la 
bombe) avait auparavant fait descendre tous les 
étudiants devant leur facul té . 

La diffusion de tracts 
s'est faite «dans le calme», 
et les nervis d'Assas sont 
repartis le plus tranquille­
ment du monde. Du coup, 
les étudiants de Censier 
craignent une nouvelle ve­
nue avec casques, barres 
de fer et produits incen­
diaires. Une centaine d'en­
tre eux s'étaient réunis 
mercredi après-midi pour 
envisager la riposte à ap­
porter. D'abord, évacuer 
rapidement la crèche, si­
tuée au premier étago. 

Ensuite... après de longs 
palabres, la création d'un 
comité d'auto-défense fut 
adoptée. 

L'intervention d'extrême-
droite à Censier n'était en 
fait que la suite d'une opé­
ration à Assas même : le 
matin même, une centaine 
de néo-nazis entrent en 
force dans cette faculté 
qu'ils considèrent comme 
leur chasse gardée, arra­
chant les panneaux de 
l 'UNEF, de l'UNI (organisa­
tion étudiante de droite...) 

D ' A U T R E S A T T A Q U E S EN P R E P A R A T I O N 

Selon des renseignements obtenus indirectement 
par des militants UNEF d'Assas, un plan d'inter­
vention aurait été adopté par le GUD : jeudi 11, une 
«journée de libre expression», centrée principalement 
sur les exactions fascistes à ia faculté de médecine 
des St-Péres, doit se tenir à l'initiative du Comité 
pour la liberté d'expression des Sts-Pères. Le GUD 
devrait y diffuser des tracts, susciter une provocation, 
et inte'venir massivement. Une intervention serait 
aussi prévue contre les étudiants de Tolbiac [il 
s'agirait de «venger» deux nazi/Ions qui auraient eu 
des problèmes le semaine dernière). Et il n'est pes 
exclu que Censier soit aussi sur le plan. 

Attaque d'extrême droite contre les facultés 

LES MERCENAIRES 
SONT REVENUS 
et foncent sur les locaux 
syndicaux. Celui de l'UNI 
est d é v a s t é , ce lu i de 
l 'UNEF résiste. Les v i ­
giles interviennent et re­
partent avec deux blessés 
Il paraît môme que deux 
membres du RPR ont été 
blessés assez sér ieuse­
ment. Depuis la mort de 
Duprat, les comptes se 
règlent, à droite. 

Un militant UNEF d'As­
sas remarquait un net 
renforcement des groupes 
d'extrême-droite, en même 
temps que leurs divisions 
s'aiguisent. A cela, plu­
sieurs raisons, selon lui : 
avant les élections, les 
soutiens financiers, plus ou 
moins occultes ont été 
nombreux. Le GUD et 
G A J ont été grassement 
payés par le CDS de Le-
canuet pour les collages 
électoraux. Du coup, les 
amateurs se sont présentés 
nombreux. Il n'y avait pas 
en l'affaire qu'une simple 
histoire de colleurs d'affi­
ches. En cas de victoire de 

la gauche, il est probable 
que les groupes ainsi cons­
titués n'auraient pas man­
qué de «travail» . Un autre 
élément est intervenu : le 
retour des mercenai res 
partis au Liban prêter main 
forte aux phalangistes , 
pour «casser de l'arabe» et 
du « b o l c h e » » . D 'autres 
sont revenus de Chypre, 
où l'extrème-droite issue 
des colonels grecs recru­
tait. Du coup, la moyenne 
d'âge et les moyens utili­
sé ont monté d'un cran. De 
nouveaux départs pour la 
Rhodésie de Smith sont en 
préparation pour cet été. 

Malgré la défaite de la 
gauche, les soutiens finan­
ciers à l'extrême-droite ne 
se sont pas démentis, bien 
au contraire. A en juger 
par l'attitude des «jeunes 
R P R » , qui s'implantent ac­
tuellement dans l'UNI (è 
Assas et à Caen, c'est 
paraît-il flagrant), il semble 
que les chiraquiens, par 
l ' intermédiaire de leurs 

Pour diffuser un tract... 

« jeunes» qui se sentent un 
peu marginalisés vis-ô-vis 
de la base poujadiste du 
R P R , tentent de regrouper 
certaines organisations 

d'extrême-droite. On pré­
pare l'avenir, autour de 
Chirac. 

Eric B R É H A T 
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TF 1 

19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien, raconte 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - Ce diable d'homme 
21 h 25 - L'événement 
22 h 30 Ciné-première 
23 h 00 Journal 

A 2 

19 h 20 
19 h 45 
2 0 h 0 0 
2 0 h 3 0 
23 h06 

FR 3 

Actualités régionales 
Les formations politiques : l'opposition 
Journal 
Emile Zola ou la conscience humaine 
Journal 

19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 • Thérèse Desqueyroux 
22 h 10 Journal 

Vendredi 12 mai 

18 h 00 - A la bonne heure : L'amiante, deux ans après 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Eh bien raconte 
20 h 00 Journal 
20 h 30 Au théâtre ce soir : Le colonel Clwbert 
22 h 20 Jean Amadou. 
23 h 25 - Journal 

A 2 

19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 Top club 
20 h 00 - Journal 
20 h 36 - Les brigades du tigre 
21 h 36 Apostrophes : la passion du football 
22 h 46 - Journal 
22 h 50 Ciné club : La chinoise 

I R | 

19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Tribune libre 
19 h 55 Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Le nouveau vendredi : Horizons ; uno révolu­
tion è l'anglaise. 

21 h 30 - L'art et la révolution 
22 h 20 Journal 

Véritable petite encyclo­
pédie fourmillant de détails 
et notations, l'ouvrage de 
Pierre Audibert et Denielle 
Rouard «Les Energies du 
Soleil», brosse uno vaste 
fresque des applications de 
la source d'énergie solaire 
depuis l'Antiquité jusqu'à 
nos jours, selon l'expres­
sion consacrée. 

Un pionnier du solaire, 
A . Mouchot , en 1879 
découvre l'absorption de 
l'énergie solaire par une 
surface noire. Pour emma 
gaainer l'air chaud qui s'en 
dégage, il a l'idée d'y 
accoler une vitre pour réa­
liser un aeffet de serre». Il 
n'y a plus qu'à raccorder 
des canalisations d'eau au 
dos de la plaque pour 
transporter et utiliser la 
chaleur solaire : c'est ainsi 
que Saussure mettra au 
point au 18* siècle le 
premier capteur plan, très 
proche de notre «chauffe-
eau solaire» actuel. Depuis 
la hausse mondiale du 
coût des énergies fossiles, 
les recherches sur le so­
laire reprennent. A p r è s 
avoir fait figure de pré­
curseur, le four solaire 
d'Odeillo construit dans le 
site le plus ensoleillé de 
France, en Haute Cer-
dagne n'est plus qu'un 
centre solaire parmi d'au 
très... 

Les pompes so la i res , 
leur fonctionnement, leurs 
avantages mais également 
leurs limites ; le mérite de 
l'auteur est de nous faire 
approcher la technique des 
pompes solaires â travers 
leur ut i l isat ion pratique. 
Dans plusieurs pays d'A­
frique et d'Amérique Leti 
ne. les pompes solaires ont 
permis dans plusieurs vil 
lages de supprimer la cor­
vée d'eau ou plus simple 
ment de fournir de l'eau. 
Mais la machine ne fonc­
tionne que pendant les 
heures de tort ensoleille 
ment et son rondomont est 
faible lorsque la différence 
de température est trop 
minime entre la source 

Pierre Audibert 
avec la collaboration de D a i u c l l c R u u a r d 

Les énergies 
du Soleil 

m 
Inédit 

c h a u d e (capteur ) et la 
source froide (conden­
seur). Pour résoudre ce 
problème, divers systèmes 
sont imaginés... 

Pierre Audibert nous 
parle aussi du dessalement 
de l'eau de mer, de la 
possibilité de le réaliser 
grâce au chauffage solaire, 
dans des pays où le soleil 
ne manque guère. S e lan 
çant a v e c une fougue 
certaine dans de multiples* 
«scénarios» pour l'avenir, 
l'auteur imagine de faire 
traverser la Méditerranée 
par des supertankers char­
gés d'eau douce euro­
péenne vers l'Afrique, et 
ne peut cacher son en­

thousiasme devant le pro 
jet de transport d'un ice­
berg de l'Arctique vers 
l'Arabie Séoudite. 

«Soleil No i r » : ainsi est 
baptisée l'architecture so­
laire. «Soleil Blanc» : c'est 
le monde de l'électricité 
solaire des photopiles et 
des centrales. Le «Soleil 
Bleu» , soleil par extension, 
est celui des usines ma­
rémotrices et celui des 
«ludions de la mer» : au 
large de la Floride, les 
i hi'K hi 'urs US ont pro­
posé d'immerger un tube 
vertical où de l'ammoniac 
serait vaporisé par la cha­
leur de surface et con­

densé par la fraîcheur de 
450 mètres de fond, avant 
d'être de nouveau vapori 
sé. . . Le tout servant è faire 
fonctionner pour la premiè­
re' fois une pompe solaire 
en continu... Et l'électricité 
serait ramenéo tt la côte 
par câbles. 

Enfin, dans un chapitre 
consacré au «Soleil Vert» 
celui de la photosynthèse 
végétale, les pistes actuel­
les de recherche sont 
présentées. On y apprend 
au passage que la seule 
fermentat ion des boues 
des 226 millions de tètes 
de bovins indiens déga­
gerait sous forme de ga/ 
de fumier une puissance 
thermique de 26 000 mega 
watts, c'est-à-dire de plus 
de dix centrales nucléai 
res l Mais cette réalisation 
est bloquée par lo système 
d'organisation politique de 
l ' Inde, f o n d é sur des 
familles qui possèdent 4 bu 
5 bovins seulement alors 
que pour réussir, toute une 
commune rurale devrait 
s'unir... 

aLes énergies du Soleil » 
sont un vibrant plaidoyer 
pour le développement du 
solaire Un plaidoyer qui 
sous sa présentation tech­
nique et économique, s'in­
terdit l'analyse critique tant 
de la politique énergétique 
actuelle que ses déve­
loppements futurs en liai­
son avec la contestation 
polit ique de m a s s e de 
cette politique. 

L a démarche suivie par 
l es Energies du Soleil» 

laisse filtrer un enthou 
siasme communicatif pour 
la découverte d'immenses 
et nouvel les possibi l i tés 
énergétiques pour l'huma­
n i té , un enthousiasme 
qui rompt avec le 
catastrophisme souvent 
aff ichêencedomaine.. Des 
idées et des projets qui 
peuvent alimenter la lutte 
contre la politique du pou­
voir >et ouvrir des pistes 
pour l'avenir. 

Pierre P U J O L 

Et Y acier fut trempé 
127- épisode 

Deux villages assistent aux obsèques de Gri-
choutke. Las assassins sont arrêtés et vont être jugés. 
Kortchaguine vient de recevoir un pli urgent, il est 
appelé pour une nouvelle tâche... 

Kor tchagu ine fit ses adieux nu distr ict où i l 
avait t rava i l lé pendant un on . A la dern ière séance 
précédant son déport , le comité du distr ict du 
P a r t i evnmina deux quest ions : d'une part l 'admis ­
s ion du camarade Kor tchagu ine nu nombre d e 
membres ac t i f s d u P a r t i , d 'aul re p a r i , l ' inscr ipt ion 
a son dossier d'une mention attestant q u ' i l n'était 
plus secrétaire d u comité de distr ict d u K o m -
xnmol . 

l . i ss iKv . 'u ' c l I.iiln lu i serrèrent lex moins 
fortement, à lu i fa i re m a l , et l'i nbi .• . i, ni f r a ­
ternel lement. Lorsque son cheva l sortit de In cour 
e l s'engugeu su r lu route, une dizaine de pls lo le ls 
t i rèrent une salve d 'honneur . 

(Extraits) Nicolas OSTROVSKI 

• 
Fa isant gronder son moteur, le t r a m w a y gra ­

v issait pénib lement la rue F o u n d o u k l é i e v s k a i a . 
I l s 'arrêta en face d u théâtre, la i ssa descendre un 
groupe de jeunes et repri t sa pénible ascension. 

P o n k r a l o v s t i m u l a i ! les re l a r d a i a i res . 
— Dépêchons , les gars . I l n'y a pas de doute, on 

est en retard . 

Okounev le r a i l râpa juste devant In porte du 
théâtre. 

— T u le rappelle*, ( iueuk i i , connue on est déjà 
venu i c i , i l y a I r o i l uns, u peu près dons les 
mêmes condit ions. Doubnvu a lâche ce j o u r - l à 
l ' « opposition ouv r iè re » pour revenir p a r m i nous. 
C'était une belle soirée. K l maintenant , on v a de 
nouveau se battre contre le même Doubava. 

P a n k r a t o v répondi t ù Okounev alors qu ' i ls 
entraient dans la Mille, ayant présenté leur 
mandat a u contrô le . 

— O u i , pour Mlt ia i . l 'histoire se ré|»ète au même 
endroit. 

On leur f i l « c h u t » . I ls durent occuper les 
pinces les p l u » proches : la séance du soir de In 
conférence élait d é l l commencée. Une silhouette 
fémin ine se dessinait à In I r ihune. 

- ' - Nous a r r i v o n s j u s t e nu bon moment. Hesle 
I rnnqui l l c e l écoute ee que \n dire tu petite femme, 
rhucho la P a n k r a t o v . poussant son nmi du coude. 

— . . . I l est v r a i que la discussion nous a pr is 
beaucoup de temps, mois la jeunesse qui y a 
partiei|>ê a beaucoup appr is . Nous constatons avec 
une grande sat isfact ion que. dans notre organi ­
sation, les par t i sans de T r o t sk i nnt été complète ­
ment battus. I ls ne peuvent pns se plaindre de 
ne pas a v n i r été en mesure de s 'expr imer , d'expo­
ser co inp lè lemen l leur poinl de vue. Non. a u 
r o n l r a i r e : la l iberté d'action que nous avons 

accordée, i l s s'en sont serv i pour violer grossiè­
rement la diseipl ine du P a r t i . 

T n l i a élait émue, l 'ne mèche de cheveux tombait 
su r son visage e l lu gènai l pour pnrler. K l le re jeta 
brusquement la tête en ar r iè re . 

— Nous avons entendu ic i de' nombreux r m i i u -
rudes, délégués d 'ar rondissement , qui nous nnt 
parlé des méthodes uti l isées par les trotskistes. 
C e u x - c i sont représentés à ce l le conférence en 
nombre assez cons idérahlc , l-ex arrondissements 
leur oui dé l iv ré des mandats eu connaissance de 
cause, pour pouvoir leur donner le moyen de si' 
f a i r e entendre i c i , ù la conférence du Par t i de In 
vi l le de Kiev . Ce n'est pus noire faute s ' i l* n' inter­
viennent pas beaucoup. Lestf défaite don* le* 
ar rondissements e l dans les cellule* n'est pas 
restée sans effet. I l leur es l d i f f ic i le rie mouler ù 
cette t r ibune et de répéter ce qu ' i ls disaient hier . 

Du coin droit de l 'orcheslre. une voix brulnle 
lança : 

Nnus le d i ron* encore ' 
- E h bien. Doubava, v iens c l expose ce que 

tu a* A d i re , nnus t 'écouterons, proposa-t -cl le. 
Doubava posa sur elle un regard lourd, se* 

lèvres se c r i spèrent . 

— Nous le dirons qunml le muitieul sera venu ! 
e r in - t - i l , e l i l se .souvint aussitôt de si» grave 
défaite de lu veille dans son propre nrrondissc -
men l , o ù il était pourtant bien connu. 

Un m u r m u r e ind igné parcourut la snlle. Pon­
kra lov ne put se contenir . 

— A lors quoi ! Vous voulez secouer le Pnr l i 
comme un prunier , une foi* de p lus T 

| ) u i i ) t . i i reconnu! su voix, mais ne se retourna 
même pas. I l se nmrr i i l seulement le* lèvre* el 
baissa la lé le. 

(à suivre) 



le quotidien du peuple 

P C F : 
L A M I S E A U P A S 
E S T E N M A R C H E 

La silence feutré dans 
lequol so cantonnait la di­
rection du PCF confrontée 
au développement des cri 
tiquos dos oppositionnels 
vient de prendre fin. Jus­
qu 'à présent, la direction 
du PCF essayait de mini­
miser l'ampleur des 
contestations et de déve­
lopper une contre-
argumentation implicite, 
sans jamais nommer les 
oppositionnels auxquels 
elle répondait ainsi. Le 
parti était censé Ôtre una­
nime. 

Mais aujourd'hui, la 
mise au pas des opposi 
tionnels est en marche 
L'Humanité de jeudi pu­
blie un communiqué du 
Bureau politique et un ar­
ticle de R. Andrieu censé 
mettre les choses au 
point : «Le Bureau poli­
tique attire enfin l'atten­
tion sur le feit que quel­
ques membres du parti 
s'arrogent, au mépris des 
stetuts, le droit - qui ap­
portent eu Congrès et è 
lui seul, de modifier la rè­
gle fondamentale de fonc 
tionnement du parti. Utili­
sent les moyens d'expres­
sion que leur fournissent 
comptai somment la droite 
et le Parti socialiste, ils 
mettent en cause la politi­
que du Parti, l'anelyse et 
les décisions du Comité 
centrel, les organismes de 
direction du Perti et ceux 
qui les composent en ne 
reculent pas devant la dé­
formation, l'attaque per­
sonnelle, au point qu 'il de­
vient difficile parfois de 
distinguer leurs propos de 
ceux que tiennent, contre 
le perti, ses adversaires. 

Un tel comportement est 
injustifié et injustifiable. 

Il tend i dévoyer la vie 
démocratique du parti, la 
réflexion, la discussion et 
la décision collectives qui 
le caractérisent, è replier 
le perti pour une longue 
période sur un débat in­
terne, è lui foire déserter 
les ter reins de l'oction 
contre le politique du pou­
voir, è nourrir une veste 
entreprise visent è affai 
blir le Parti communiste 

pour créer les conditions 
d'une participation du PS 
è le mise en œuvre de la 
politique du capital, 
autant il est souhaitable 
que lo discussion se pour­
suive tranquillement dons 
les organisations du parti 
dans le même temps où 
elles font face à leurs tâ­
ches, autant il est impen­
sable que des acti­
vités mettant en cause le 
politique et les règles de la 
vie du parti se dévelop­
pent sans entraîner lo ri­
poste politique qui s'im­
pose.» 

Quant é l'article d'And-
drieu. il prétend répondre 
aux propos de Frémontier 
que nous avons commenté 
dans nos précédentes édi ­
tions ; Il conclut en récla­
mant la démission de Fré­
montier : «Même en y re­
gardent de près, on ne voit 
pas sur quoi il est d'ac­
cord. S'il continuait è pen­
ser que nous sommes aus­
si grossièrement trompés 
sur tout, c'est peut-être 
qu'il se serait lui-même 
beaucoup plus modeste­
ment trompé de perti. » 

Ainsi, la direction a fait 
son choix. D'abord laisser 
tes critiques s'exprimer, 
pour identifier les opposi 
tionnels les plus virulents, 
puis réprimer par la «ri­
poste politique qui s'im­
pose». Qu'importe que 
Marchais ait dit qu'il n'y 
avait pas d'exclusion I 
L'essentiel pour la direc­
tion du PCF est d'isoler 
les oppositionnels en cari­
caturant leurs positions, 
d'étouffer le débat en pro­
voquant un réflexe de sec-
ta : ne pas faire le 
jeu du PS, ne pas discuter 
à tort et è travers, c'est 
l'action qu'il faut organi 

Porter le débat sans sec­
tarisme en direction des 
militants de base du PCF , 
en montrant comment tou 
tes les critiques sont 
InidUinu'iit étouffées, un 
posant le problème du 
projet du P C F , est une ta­
che particulièrement im­
portante dans la période. 

Affaire Mesrine : 
Peyrefitte fait rire 

les députés 
Peyrefitte, le garde des Sceaux, a annoncé 

mercredi que des mesures allaient être prises après 
l 'évas ion de Mesrine. Sanctions, mais surtout 
renforcement de la surveillance des détenus. La 
problème, c'est que pour Mesrine les complicités sont 
évidentes, et sans doute a un haut niveau. D'autant 
qu'il est è peu près certain que les policiers canadiens 
avaient prévenu la police française de ce projet 
d'évasion t 

Si Peyrefitte a fait rire l'Assemblée dans l'après-midi 
en posant une série de questions stupides, comme : 
«Est-il normal que cinq revolvers, une fusée de 
détresse et d'outrés objets oient pu être dissimulés 
dons une cachette du parloir des avocats ?». ou en 
affirmant que le nombre des évasions avait diminué 
depurs 75. les mesures répressives qu'"l prépare à la 
fois dans les prisons (Quartiers de Haute Sécurité) et 
contre les avocats sont a prendre au sérieux. 

Après l'assassinat de Moro 

I T A L I E LES «DEUX EPOQUES» 
DU TERRORISME 

C'est en 1969 en effet 
qu'une vague d'attentats 
fascistes secoue l'Italie, 
pour la première fois de 
puis la guerre. Ils font 
partie de la réaction de la 
bOUTQeOewe on place aux 
grandes luttes ouvrières de 
69, au début de ce qui 
sera baptisé le «mai ram­
pants. Ces actes terroristes 
sont attribués à la gauche 
et l'extrême gauche par la 
démocratie chrétienne, qui 
veut ainsi s'en servir de 
prétexte pour une intense 
répression du mouvement 
ouvrier : pas moins de 
10 000 syndicalistes, mili 
tants de la base seront 
dénoncés comme « s u s ­
p e c t s » . De nombreuses 
manifestations vont alors 
être organisées contre le 
terrorisme néo fasciste, qui 
alimente une «stratégie de 
la tension» pour mieux 
justifier les coups contre 
les travailleurs. 

A V E C LA MAFIA 
ET L'OTAN 

Il est aujourd'hui établi 
que ce terrorisme «no i r » , 
qui commence avec l'at­
tentat à la bombe au 
cenlre de Milan, le 16 
décembre 69 (16 morts et 
100 blessés) et qui semble 
perdre en importance 
après l'attentat contre le 
train Italicus, en août 74 
112 morts), a été accom­
pli avec l'aide de la Mafia, 
ta complicité des services 
spéciaux italiens et étran 
gers, et de plusieurs sec 
leurs de l 'armée. Des 
compl ic i tés part icul ières 

• Les « B r i g a d e s r o u g e s » sont en quelque sorte la 
deux ième « é p o q u e » du terrorisme en Italie. 

La première , c'est celle qui couvre la pér iode de 
60 A 74 et qui correspond è ce qu'on a appelé le 
terrorisme « n o i r » parce que ses origines d 'ext rème-
drolte, ses liens avec les organisations fascistes 
sont clairement établ is . 

La deux ième é p o q u e , c'est celle qui va de 74 é 
l 'enlèvement et l'assassinat d'AIdo Moro. 

ont probablement existé au 
niveau du commandement 
de certains corps d'armée 
I c h a r s , p a r a c h u t i s t e s , 
groupes d'élite de la mari­
ne et de l'armée de l'air), 
avec l'appui de la CIA et 
de milieux de l'OTAN. La 
Démocratie Chrétienne y 
était directement impli­
quée, notamment à travers 
les services secrets de 
l'armée, le CID. dont les 
responsables qui devaient 
passer en procès voici 
maintenant près de 10 ans, 
ne sont toujours pas in 
quiétés. 

DE SOSSI 
A A L D O MORO 

Le terrorisme des Bri­
gades Rouges se manifeste 
pour la première fois de 
façon spectaculaire avec 
l'enlèvement, le 21 avnl 74, 
du Juge Mario Sossi qui 
sera finalement relâché au 
bout de 35 jours, après 
une parodie de «procès du 
p e u p l e » . Les Brigades 
Rouges créées en 1970 par 
Renato Curcio, âgé alors 
de 27 ans, ont depuis 1974 
multiplié les agressions et 
les enlèvements contre les 
milieux patronaux ou l'en­
cadrement dans les usines, 
contre le personnel de la 

magistrature, de la police, 
contre les directions de 
grands quotidiens, contre 
des cadres de la Démo 
cratie Chrétienne. Les Bri 
gades Rouges, concen 
trées dans le Nord de 
l'Italie, ont revendiqué en 4 
ans plus de 1 000 atten­
tats, tandis que les N.A.P. 
( «Noyaux armés protêts 
riens»!, assez proches, et 
moins importants, o p é ­
raient plus au Sud de 
l'Italie. 

PARMI 
L E S HYPOTHESES 

Il semblerait selon diver­
ses sources, cela est au 
conditionnel, que plusieurs 
membres ou responsables 
des Brigades Rouges 
soient issus è l'origine, de 
groupes qui professaient 
notamment que la démo­
cratie bourgeoise n'est 
«pas favorable è la lutte 
des classes» et qu'il vaut 
mieux le fascisme «qui 
montre la bourgeoisie è 
visage découvert». Par ail­
leurs, autre h y p o t h è s e , 
alors que les organisations 
terroristes néo-fascistes re 
crutaient surtout dans les 
quartiers résidentiels bour­
geois, les Brigades Rou 
ges, elles, auraient recruté 
dans certains milieux ou­

vriers et étudiants margi 
nalisés par la crise Au-
delè de ces hypothèses, la 
question se pose : de qui 
les Brigades Rouges sont 
les instruments ? Certains, 
comme Maria Antonietta 
Macciochi, ont avancée 
l'idée de liens avec les pays 
révisionnistes, en menant 
en avant la «formation 
pol i t ico -mi l i ta i re» qu'au­
raient reçus certains 
« B . R . » , notamment en 
Tchécoslovaquie. Pour 
Macciochi, le profit que 
pourrait tirer le PCI d'une 
telle situation, alors qu'il 
est devenu directement par 
tie prenante de la direction 
des affaires italiennes, irait 
è l'appui de cette thèse 
Mais la complicité que 
pourraient accorder cer 
tains secteurs de l'appareil 
d'Etat italien, tenus en 
mains par l'aile la plus 
tascisante de la Démo­
cratie Chrétienne, est aussi 
une hypothèse crédible. La 
parfaite inefficacité de la 
police dans la recherche 
des ravisseurs de Moro 
alimente d'ailleurs uno toile 
hypothèse. 

Au-delà de tous ces 
points d'interrogation, il y 
a en tout cas une certi­
tude : depuis 69, tous les 
actes terroristes, quelle 
que soit l'étiquette de leurs 
auteurs, ont été mis è 
profit par la bourgeoisie 
pour renforcer l'appareil 
d'Etal ; tous apparaissent 
clairement comme des ac­
tivités provocatrices, tou 
tours dirigées contre las 
intérêts des travailleurs et 
leur volonté de lutte. 

DC, PCI 
CONTRE LES MASSES 

Tous les courants de 
l'extrême gauche italienne 
sont d'accord sur un point, 
le crime de Moro est un 
crime contre les masses. 
C'est elles qui paieront 
après avoir, selon l'image 
de Lotte Continua, subi 
«une guerre qui se menait 
uniquement contre elles». 
Que ce crime serve A 
interdire l'expression des 
aspirations de masses était 
vu dès mardi. 

Si les manifestations de 
mardi après-midi ont été 
moins massives que celles 
qui avaient suivi l'enlève­
ment, la Démocratie Chré­
tienne et les dirigeants du 
PCI semblaient avoir élevé 
d'un cran l'hystérie. A 
Rome, les permanents 
syndicaux chargeaient le 
cortège de la garde syn­
dicale qui avait déployé 
une banderole : «Contre le 
terrorisme des Brigades 
Bouges et de l'Etat». Le 
cortège de la Démocratie 
Chrét ienne chargeait le 
co r tège de Démocraz ia 
Proletaria en criant : «As 
sossins, assassins». L'un 
des mots d'ordre de la 
«base» DC était -Mort eux 
Rouges». Le plus repris ! 

Le PCI poursuit sa su 

renchère sur la DC dans 
cette violente attaque 
contre les masses en pu­
blient un communiqué : «U 
faut que les corps pré­
posés à le sécurité de 
l'Etat et des citoyens 
soient aidés et soutenus 
dons l'accomplissement de 
leur devoir pour remettre è 
la /ustice les assassins et 
ceux qui les défendent, où 
qu'Us se nichent. Dans 
cette tâche, ils seront 
eidés et soutenus tote 
/entent por les masses tra­
vailleuses et toute la popu-
lotion». 

Des obsèques nationales 
sont prévues pour samedi. 
Les obsèques privées du 
président de la Démocratie 
Chrétienne ont eu lieu 
mercredi soir en présence 
seulement de la famille. 
Ces préparatifs en cachent 
d'autres Avant de démis 
sioner, le ministre de l'In­
térieur Cossiga a donné 
l'ordre de déc lencher 
«l'opération N° 3» , c'est-a 
dire le renforcement des 
mesures de sécurité qui 
autorise la police à perqui 
siiionner. à arrêter sans 
mandat, sous prétexte de 
retrouver les tueurs. Cette 
politique de répress ion 

massive n'a pas inquiété 
un instant les Brigades 
Rouges pendant 56 jours 
par contre, elle a constitué 
le début d'une répression 
de grande ampleur contre 

l'opposition des mouve­
ments d'oxtrômo gauche, 
la gauche syndicale avec 
l'appui et la collaboration 
du PCI. 

Quelques réactions 
dans l'extrême gauche 

italienne 
UN CRIME 

CONTRE LES MASSES 
LOTTA CONTINUA 

«Aujourd'hui tous ceux qui sincèrement et è visage 
découvert luttent pour la démocratie et pour changer 
en mieux soi même et le société ont subi une 
défaite.. H est évident que l'un des objectifs des 
Brigades Rouges est de détruire toute possibilité pour 
les masses de prendre la parole, d'intervenir, 
d'imposer leur propre légalité». 

DEMOCRAZIA PROLETARIA 
«L'infâme assassinat de Moro a été accompli... Il 

s'agit en outre d'un attentat contre le prolétariat et le 
peuple italien pour nier ses ospirotions et paralyser ses 
luttes». 

AUTONOMIE OUVRIERE 
«Par cet acte, les Brigades Rouges se situent 

désormais en dehors de la révolution communiste» 


